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Les morceaux choisis qui suivent reprennent, sur l’année 2016, 
des expressions ou interventions avec, ici ou là, 

lorsque c’était nécessaire de légères modifications.
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AGRICULTURE
 

Le salon de l ’agriculture s’ouvre sur fond de crise. Quels leviers 
peut-on utiliser au niveau européen pour aider les agriculteurs ?
Il est nécessaire de différencier les crises. Pour le lait, la question est celle de 
la régulation du marché, avec la suppression en 2009 de quotas qui existaient 
depuis 1984 –nous avions voté contre à l’époque. Il paraît nécessaire de reve-
nir à une régulation par les volumes et les prix.

Pour le porc, il y a une stratégie très industrielle conduite par l’idée qu’il 
faut produire pour l’exportation, donc avec un rendement maximal. C’est 
lié à l’échelle européenne à la volonté de spécialisation par zone : certaines 
dédiées à l’élevage porcin, d’autres aux ovins ou aux céréales. Quand il y a 
une crise sur l’un des secteurs, la zone est touchée de manière excessive.

Cette «  polycrise  » de l’agriculture nous oblige à repenser les objectifs 
de la PAC : doit-on produire un maximum à l’exportation, ou contribuer 
à l’équilibre entre les territoires, aux emplois, à la sécurité alimentaire 
des Européens    ? Nous souhaitons miser sur une agriculture durable et 
de qualité. Plutôt que le zonage, il faut favoriser la diversification et la 
relocalisation des productions ainsi que la régulation des marchés. Il faut 
également remettre en cause la subvention à l’hectare qui privilégie la 
concentration des exploitations et constitue un handicap à l’installation 
des jeunes agriculteurs et complique la transmission. Souvent ce sont les 
seules entreprises capitalistiques, les fonds d’investissement chinois par 
exemple, qui peuvent racheter les grandes propriétés.

Interview, L’hebdo des socialistes, 
27 février 2016
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BREXIT

LE BREXIT EXPLIQUÉ À MA FILLE DE 4 ANS : 
« LIBÉRÉ, DÉLIVRÉ ? »

Bien sûr, le Royaume-Uni n’est pas Elsa, la Reine des neiges. Mais les 
similitudes entre la volonté du Royaume-Uni de quitter l’Union européenne 
et la fuite d’Elsa du Royaume d’Arendelle sont nombreuses.

Elsa est différente, ne se sent pas à l’aise parmi les siens à cause de ses 
pouvoirs, un peu comme les Britanniques, entre leur insularité, leur 
humour et leur teatime. Ce sentiment d’être différent est le moteur principal 
de la fuite d’Elsa, qui espère, une fois seule, pouvoir enfin être elle-même. 
Mais, par cette fuite, elle n’est que de façon illusoire et provisoire « libérée, 
délivrée », en plus de plonger le royaume d’Arendelle dans un hiver éternel, 
ce qui, toute proportion gardée, pourrait arriver au Royaume-Uni et à 
l’Europe si le Brexit devait se concrétiser. La fuite n’est pas une solution 
pour s’épanouir, quitter la famille européenne non plus.

Autre ressemblance, dans la pièce du Brexit qui se joue actuellement, de 
nombreux personnages sont directement inspirés par le prince Hans : 
Boris Johnson et Nigel Farage. Comme Hans vis-à-vis d’Arendelle et 
d’Anna, tous deux se moquent totalement de l’autre et du Royaume-Uni, 
leur seul programme étant eux-mêmes. Tout comme Hans, chez qui tout 

@PervencheBeres - 16 févr. 2016
Négociations avec le #UK : 

on marche sur des œufs alors que l’éléphant est dans la pièce. 
#Bremain #Brexit

@PervencheBeres - 16 juin 2016
My deep & sincere condolences to @Jo_Cox1 family 

and friends shocking attack. A tragedy. 
Violence has no place in democracy @EuroLabour

sonne faux et qui vise, par la séduction, à devenir roi : le prince charmant 
n’en est pas un !

Après, dans le Brexit, il manque des personnages importants de la Reine 
des neiges : Gordon Brown sera-t-il Kristoff et sauvera-t-il une seconde fois 
une Union ? Victoria Beckham sera-t-elle Anna ? Heureusement, dans les 
institutions européennes, Martin Schulz s’entraîne dans le rôle d’Olaf pour 
garder un lien entre tous les protagonistes, et Juncker, tel Sven, cherche à 
tirer le traîneau européen.

Bref, venons-en au fait : dans la Reine des neiges, c’est l’amour qui sauve 
Anna et Elsa, et le Royaume d’Arendelle. Les Français et les Britanniques 
ont eu une relation passionnée et passionnelle depuis la Guerre de Cent 
ans. Mais, depuis le temps que les Britanniques revitalisent nos campagnes 
en y achetant des résidences secondaires, et que nous allons chez eux pour 
espérer, en vain, faire des affaires et des progrès en anglais, il est temps de 
leur dire que nous les aimons. 

All you need is love, avec la Marseillaise, grâce aux Beatles !

Tribune, Huffington Post, 
22 juin 2016

BREXIT : LE ROYAUME-UNI VA REDEVENIR UNE ÎLE

Les électeurs britanniques ont tranché. Le Royaume-Uni doit en tirer les 
conséquences et informer au plus vite le Conseil européen de sa demande 
de retrait conformément à l’article 50 du Traité.

Les négociations de retrait et celles sur les futures relations entre le 
Royaume-Uni et l’Union européenne sont deux choses bien distinctes. Le 

@PervencheBeres - 24 juin 2016
All my thoughts for my colleagues from the Labour; 

you were true fighter to stay for a social Europe 
@EuroLabour #Brexit
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retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne doit, conformément au 
Traité, aboutir dans les deux ans. Le futur de sa relation avec l’Union ne 
peut être discuté qu’après le retrait et cela prendra beaucoup de temps. 
Aucun lien ne doit être accepté entre les deux négociations et il serait 
suicidaire que le processus engagé accapare toute l’énergie des Européens.

Le départ du Royaume-Uni constitue une perte pour l’Union et le symbole 
d’une Europe en crise. C’est l’échec d’une Europe exclusivement dédiée au 
marché intérieur. L’heure doit être à la refondation pour renouer avec la 
vocation d’origine de l’Union, assurer la démocratie et le respect de valeurs, 
la prospérité, la liberté et la paix par la solidarité.

Elle doit répondre à la question du pourquoi être ensemble : ce référendum 
va être utilisé par tous ceux qui veulent en revenir aux frontières 
nationales, sortir de l’Union. Soyons clairs : l’Union européenne permet 
à ses États membres de mieux faire entendre leur voix dans le monde 
actuel. Comment définir des normes sociales et environnementales, face à 
la Chine ou aux États-Unis ? Comment penser sa défense face aux menaces 
contemporaines, entre les deux grandes puissances militaires que sont la 
Russie et les États-Unis   ? Comment lutter efficacement contre le terrorisme 
ou l’évasion fiscale, qui sont par essence des problèmes transnationaux  ?

Nous lançons un appel : l’heure est à la refondation, à la fois au niveau de 
l’Union européenne et au niveau de la zone euro. Les Vingt-Sept doivent 
travailler ensemble en matière migratoire, de défense, de sécurité, de 
transition énergétique et de numérique ; au niveau de la zone euro, nous 
devons parvenir à une véritable convergence sociale et fiscale. Paris, Berlin 
et Rome doivent s’entendre pour proposer à leurs partenaires un budget de 
la zone euro et les institutions qui vont avec, pour répondre à ces priorités 
absolues : l’emploi et l’investissement.

Pour cela, l’Europe doit aussi retrouver une légitimité démocratique ; 
elle sera au cœur des élections de 2017. Nous sommes convaincus qu’une 
Europe refondée sera l’outil indispensable pour défendre nos valeurs, 
construire une souveraineté européenne et faire face ensemble aux défis et 
menaces du XXIème siècle.

Tribune de la Délégation socialiste française au Parlement européen,
Huffington Post, 24 juin 2016

À l’issue du vote pour le Brexit, comment expliquez-vous ce vote et la 
stratégie de David Cameron  ?
Depuis toujours, le Royaume-Uni entretenait une relation particulière avec 
l’Union européenne : il n’a pas été dans les États fondateurs de l’Union 
européenne et, à chaque étape de la construction européenne, il a développé 
ses propres positions. Et pourtant dans cette relation ambiguë,  je pense 
qu’il a apporté beaucoup à l’Union européenne et j’étais favorable à ce qu’il 
reste dans l’Union européenne, pour eux bien sûr, mais pour nous aussi. 
Qui peut penser que nous n’avons pas beaucoup à apprendre de cette grande 
nation qu’est le Royaume-Uni   ?

M. David Cameron a choisi de poser une question à son pays, et il a perdu, 
parce qu’il s’était officiellement engagé pour le maintien dans l’Union 
européenne (...). Je pense que David Cameron a pris devant l’histoire une 
responsabilité terrible pour son pays, pour l’Union européenne dans son 
ensemble. C’est d’abord parce qu’il était incapable de réconcilier les 
pro-Européens et les anti-Européens à l’intérieur du parti conservateur 
qu’il a pris ce risque et on voit l’effet de tremblement de terre que cela a 
produit. Lorsqu’on regarde la carte de ce vote, c’est très impressionnant. 
Mais maintenant que le vote est là, nous devons être très vigilants, parce 
que si l’on ignore ce que les Britanniques ont voté, alors on prend le 
risque de faire vivre les marchés contre la démocratie. A Bruxelles, je le 
vois depuis vendredi dernier : chacun se mobilise pour trouver un moyen 
finalement presque de contourner ce qui a été le vote majoritaire du peuple 
britannique. Si nous faisons cela, alors, je le dis, ce sera la porte ouverte 
à tous les nationalismes, tous les populismes. Le peuple britannique s’est 
prononcé, c’est maintenant la responsabilité des autorités britanniques de 
déposer dans les plus brefs délais les outils juridiques qui permettent de 
mettre en œuvre la procédure dite de retrait.

@PervencheBeres 25 juin 2016
Monsieur Nigel #Farage : la cohérence, l’honnêteté, le fair-play impose 

que vous quittiez le @Europarl_FR sans préavis. 
@DSFEurope
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Quelles sont les conséquences de la mise en œuvre de l’article 50 du 
Traité de Lisbonne pour le Royaume-Uni et les institutions européennes ? 
Une fois que le retrait sera effectif, comment envisager la relation entre 
le Royaume-Uni et l’Union européenne  ?
Maintenant que le peuple britannique s’est prononcé, il appartient aux 
autorités, sans doute pas à M. Cameron puisqu’il a annoncé qu’il allait 
démissionner en cas de victoire du Brexit, de déposer les outils de l’article 
50, dans les plus brefs délais. Article 50 dont tout le monde découvre 
l’existence depuis vendredi dernier, qui a été introduit à la demande des 
Britanniques déjà au moment du traité de Lisbonne et qui prévoit qu’un 
État membre peut se retirer de l’Union européenne. C’est au pays qui 
souhaite se retirer d’engager la procédure en déposant cette demande 
devant le Conseil européen. A partir de là s’engage une période qui peut 
durer deux ans et qui peut être renouvelée par un vote à la majorité au 
Conseil si la procédure n’est pas achevée (...). Je suis en tout cas favorable 
à ce que ce délai de deux ans ne soit pas prolongé donc il faut se mettre en 
ordre de bataille rapidement, que le Conseil européen puisse enregistrer 
cette demande, et que le Conseil, la Commission et le Parlement européen, 
chacun dans son rôle, soient mobilisés par la mise en œuvre de l’article 
50. Du côté du Parlement européen, nous serons concernés puisqu’à la fin 
nous devrons approuver l’accord qui aura été trouvé. Evidemment, si nous 
devons approuver l’accord in fine, le Parlement européen demandera à être 
associé tout au long de la négociation, puisque, quel que soit le statut qui 
suivra ce retrait, cela aura un impact sur beaucoup de législations où le 
Parlement européen est colégislateur.

(...) C’est à la fois aux pays de l’Union européenne de définir dans quelles 
conditions ils acceptent de s’engager sur une nouvelle voie, et c’est aussi 
au Royaume-Uni de dire quel type de relations il veut. Est-ce qu’il veut un 
statut du type de la Norvège, qui est acteur du marché intérieur de l’Union 
européenne mais qui en échange contribue au budget de l’Union européenne 
et accepte les quatre libertés de circulation dont celles d’immigration, dont 
on sait qu’elle a joué un rôle très important dans le vote au Royaume-Uni ? 
Est-ce que c’est une relation comme celle que l’Union européenne entretient 
avec la Suisse ? Ou est-ce que c’est un accord de commerce classique ? Tout 
cela a des conséquences très concrètes sur l’impact par exemple de la City 
de Londres et notamment pour le passeport pour les produits financiers 
émis par la place financière de Londres. Bien évidemment, on voit aussi 
qu’en arrière-plan, du côté britannique, la question de la migration sera 
très importante, y compris la migration intra-européenne, qui a joué 

un rôle critique dans le référendum. Mais je crois que nous devons être 
très clairs : il ne peut pas y avoir une liberté de capitaux et pas de liberté 
de circulation des personnes. Ce qu’on appelle les « quatre libertés » 
vont ensemble. Et c’est ou toutes les libertés européennes, dans le cadre 
d’un accord tel que ceux que nous avons avec la Norvège, l’Islande et le 
Liechtenstein, ou c’est un accord de commerce auquel cas il ne peut pas y 
avoir les mêmes arbitrages.

Quelle sera la réponse des Européens, et en particulier celle des sociaux-
démocrates européens, aux défis lancés par le Brexit  ?
Et maintenant, que faisons-nous ? C’est une question qui nous est posée à 
nous, Français, Européens. C’est une question majeure : est-ce que nous 
nous laissons embarquer dans cette tourmente ? Est-ce que nous donnons 
raison aux partisans d’une Europe des nations ? A ceux qui pensent que, au 
XXIe siècle, un État membre peut s’en sortir seul ? Ou est-ce que nous nous 
regroupons ? Et sur quelles bases ? Je ne vais pas vous surprendre en vous 
disant que, pour moi, nous devons être unis et forts. Mais ça ne peut pas 
être dans n’importe quelles conditions, et il faut tirer des enseignements 
de ce qui s’est passé (...). La vision qu’avait le Royaume-Uni de l’Union 
européenne, c’était le marché intérieur. D’ailleurs, c’était très intéressant : 
souvent David Cameron ne parlait pas de l’Union européenne, il disait 
juste le marché intérieur. C’est cette vision-là qui est mise en échec par le 
référendum au Royaume-Uni.

Je crois que pour nous, Français, nous, sociaux-démocrates, cela nous 
donne une responsabilité très particulière (...). Responsabilité qui doit 
nous conduire bien sûr à regarder les défis auxquels nous avons à faire face, 
mais aussi à regarder quels sont nos atouts. Et, dans ce XXIe siècle, dont on 
voit déjà beaucoup des tensions qu’il peut produire, dans un monde qui est 
devenu apolaire, dans un monde où la mondialisation produit des avancées 
formidables, mais aussi des ravages, nous devons consolider notre capacité 
à être acteurs sur la scène internationale, à assurer notre sécurité, à lutter 
contre le terrorisme. Nous sommes quand même le pays, le continent où 
cette COP21 a eu lieu, où la question d’un nouveau modèle de croissance, 
dans lequel nous pourrions être exemplaires, doit nous mobiliser. Et je 
n’étonnerais personne en vous disant que, pour moi, ce qui se joue autour 
de l’euro, de la zone euro, est absolument majeur. Cela suppose pour nous, 
les Français, une clarification. Nous devons sortir de nos ambiguïtés : nous 
avons voulu l’euro, je sais que les Français y sont très attachés, ils savent à 
quel point cet euro peut être protecteur, alors il faut aller au bout de cette 
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logique. J’entends certains, par exemple en Allemagne, nous dire « nous 
avons une division de l’Europe qui arrive aujourd’hui avec ce départ des 
Britanniques, on ne va pas aggraver les divisions en faisant quelque chose 
qui ne concernerait pas tous les 27 États membres ». A cela je dis qu’il faut 
raisonner dans l’autre sens : si nous pensons que cet ensemble de 27 est 
important, alors il faut que l’euro tienne. Et pour que l’euro tienne, il faut 
s’en occuper. Il faut régler les dysfonctionnements, assumer le fait que 
partager une monnaie unique est une forme d’union politique. Et je dis ça 
en tant que socialiste française tant je mesure que parfois nous avons nos 
contradictions. Bien sûr nous disons « il faut aller de l’avant » en termes 
d’harmonisation fiscale ou de norme sociale, mais ça veut dire plus et la 
France a une responsabilité toute particulière ; c’était déjà vrai avant le 
référendum, ça l’est encore plus maintenant.

Le dernier chantier est évidemment celui de la jeunesse : les images qui 
nous viennent de Londres sont terribles. On voit ces jeunes qui sont furieux 
du résultat et ce sont des jeunes qui n’ont pas voté. A la fois nous devons 
nous préoccuper de l’image, du projet, du modèle que nous proposons à 
la jeunesse, mais la jeunesse doit aussi prendre sa responsabilité pour 
nous aider à avancer vers ce monde de demain, cette réponse aux défis qui 
sont les nôtres pour demain. Voilà un chantier immense, un chantier sur 
lequel l’enjeu de l’Union européenne est en cause, sur lequel notre famille 
politique des sociaux-démocrates a une responsabilité très particulière, 
tant c’est à elle qu’il appartient de trouver des solutions (...).

Interview, Fondation Jean Jaurès, 
30 juin 2016

 

Looking at public opinion on Europe, it’s clear that something needs to 
change. Of course, trust is earned. We need to look at the mistakes that were 
committed and try to figure out the reasons why people have disengaged 
from Europe. The problem lies with excessive trust that the markets will 
constantly bring more progress and more ways of redistributing wealth.

The result of the UK’s EU referendum is, in a way, the perfect demonstration 
of what hasn’t worked in Europe. Britain is a country that trusted the 
markets and pushed economic liberalism to the extreme. Europe was 
blamed for everything that was going wrong in the country, but what 
actually went wrong was that the UK suffers from a lot of inequality and 
many people left aside of the expected benefits of globalisation (…).

The Parliament has become more powerful. There are more MEPs now, 
and we are more involved than ever in policymaking. But our work has 
also become more difficult (…). We are now a tri-partisan institution, 
between Conservatives, Progressives and Europhobes. This is a clear 
sign of how people in the individual member states are feeling and shows 
the rise of populism (…).

The UK isn’t exiting Europe – physically, it will still be just on the other 
side of the Channel, so we will have to figure out a new relationship 
between London and Brussels. Still, this cannot be along the lines of 
what UK Prime Minister Theresa May announced, simply in the UK’s 
interest. This has to be a negotiation between both parties, and we must 
be careful of what the consequences of a deal will be for the EU (…). We 
must ensure that in responding to British demands, nothing is done to 
slow down or complicate achieving economic and monetary union and 
deeper integration of the Eurozone(…).

If the EU carries on with its fight against tax evasion and tax fraud, but 
lets the UK develop into some sort of giant tax haven, the deal would not 
be a balance one.

Interview, Parliament Magazine n°439, 
12 septembre 2016

@PervencheBeres 13 juil. 2016
Le 1er avril, comme le printemps, est très en retard cette année 

#BorisJohnson #Brexit

Pervenche Berès a retweeté @soniastolper
Boris Johnson ministre des Affaires étrangères, premier poste ministériel, 

le plus prestigieux. Et premier poste donné à un Brexiter
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COMMERCE INTERNATIONAL 

Jusqu’ici le temps du juste échange n’avait pas été compris par tous...
A Bratislava, les chefs d’État et de gouvernement se sont contentés de demander 
l’examen des moyens de «  mettre en place une politique commerciale robuste 
qui tire parti de marchés ouverts tout en tenant compte des préoccupations des 
citoyens  ». Il est temps qu’ils se mettent d’accord sur de nouveaux instruments 
de défense commerciale.

Ceux qui prétendent être favorables à une politique commerciale européenne, 
mais ne veulent pas changer de doctrine, font aussi fausse route. Le temps des 
accords de nouvelle génération ne peut pas simplement être le prolongement 
des anciens où l’on passerait d’une négociation des tarifs de protection à 
celle des législations de précaution. La nouvelle doctrine doit partir du droit 
des États-continents et des régions intégrées à l’auto-détermination, à la 
définition de préférences collectives. La doctrine des accords commerciaux 
de la Commission doit évoluer sous peine de se heurter à un mur, celui des 
peuples et de leurs élus.

Elle doit intégrer la protection des normes européennes en matière de 
protection des données, de droit du travail et de l’environnement, de service 
public et de normes de santé. Elle doit conduire à la négociation dans la 
pleine transparence d’accords dont les contentieux seraient traités, non plus 
par l’arbitrage privé avec des juges ad hoc nommés par les parties à chaque 
nouveau litige, mais par une cour permanente.

Édito, octobre 2016

ACCORD ÉCONOMIQUE ET COMMERCIAL GLOBAL (CETA)

Le contenu de l’accord CETA est encore entouré d’un voile d’incertitudes 
juridiques qu’il convient de prendre le temps de dissiper : quel est le poids 
juridique des 38 déclarations additionnelles incluses à l’issue du bras de 
fer mené par la Wallonie ? Le mécanisme de coopération réglementaire 
est-il constitutionnel ? Le nouveau système de règlement des différends 

liés à l’investissement (ICS) est-il compatible avec le droit européen ?
 
En bref, l’importance du débat suscité par le CETA mérite que l’Union agisse 
avec certitude et en pleine connaissance de cause. Nous avons donc soutenu 
la résolution appelant à la saisine de la Cour de Justice de l’Union européenne 
sur la compatibilité du mécanisme ICS avec les Traités.

Cette résolution est abusivement dénoncée comme une prise de position contre 
le CETA. Ce n’est pas le cas : nous souhaitons avoir toutes les informations en 
main avant de pouvoir voter ; l’avis de la CJUE aurait apporté la clarté nécessaire.
Nous regrettons le choix fait par une majorité au Parlement européen de 
rejeter cette saisine alors que le Parlement ne fait qu’exercer son droit au nom 
de l’ensemble des citoyens européens. Ce faisant, le Parlement laisse à d’autres 
le soin de faire ce qu’il aurait dû effectuer lui-même : en effet, la Belgique 
saisira la CJUE de son côté, après notre vote.

Au Parlement européen, nous prendrons nos responsabilités lorsque le CETA 
sera soumis au vote.

Communiqué de presse de la Délégation socialiste française au Parlement 
européen Mercredi 23 novembre 2016 

CHINE, STATUT D’ÉCONOMIE DE MARCHÉ

Face au dumping chinois, l’Europe doit se défendre. La Chine n’est pas une 
économie de marché. Elle ne remplit qu’un des cinq critères requis pour 
prétendre à ce statut. Elle a choisi une stratégie de dumping qui ravage 
déjà les économies européennes. Le sujet est d’importance : loin d’être 
anecdotique ou procédurale, accorder le statut d’économie de marché à 
la Chine empêcherait la Commission européenne d’opposer des mesures 
antidumping aux produits chinois. Ces derniers sont pourtant vendus à 
des prix injustement bas grâce aux subventions massives et à la course au 
moins-disant social et environnemental dont ils bénéficient. Des centaines 
de milliers d’emplois industriels sont menacés. Ce n’est pas un hasard si ni 
les États-Unis, ni le Canada, ni le Japon n’ont l’intention de s’engager sur 
une voie si périlleuse... Nous devons travailler à une position commune pour 
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éviter toutes mesures de rétorsions de la part des autorités chinoises. (...)
Dans ce débat, c’est une certaine idée de l’Europe qui est en jeu. Les 
salariés, les consommateurs, se détourneront de l’Union si elle s’avère 
incapable de les protéger. Plus que jamais, l’Europe doit imposer des règles 
dans le commerce international. Plus que jamais, elle doit promouvoir une 
certaine idée de la mondialisation.

Il faut être naïf pour croire que les concessions faites aux Chinois les 
encourageront, à terme, à se réformer. Il faut être cynique pour parier que 
la disparition de pans entiers de l’économie européenne est la condition 
pour le développement d’autres secteurs. L’urgence est réelle et le temps 
joue contre nous. (...)

Nous déplorons que la proposition législative sur la modernisation des 
instruments de défense commerciale soit bloquée par certains États 
membres, malgré un soutien déterminé du Parlement. Nous demandons à la 
présidence néerlandaise du Conseil de la débloquer. Les procédures d’enquête 
antidumping doivent aussi être accélérées, en réduisant la phase préliminaire 
d’investigation à un mois maximum. Pour notre part, nous sommes mobilisés 
afin que le Parlement européen exige de la Commission européenne qu’elle 
retourne à l’OMC pour faire constater ce qui est : la Chine n’a pas, aujourd’hui, 
une économie de marché.

Ce débat n’est pas technique, il est éminemment politique : c’est l’avenir de 
l’industrie, des infrastructures, des services européens, de l’emploi industriel et 
de services, mais ausside notre modèle social et environnemental, qui se joue.

Tribune de la Délégation socialiste française au Parlement européen, 
Libération, 15 février 2016

Le rêve chinois ne doit pas devenir le cauchemar européen
Il y a 15 ans, la Chine est entrée à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) 
avec la promesse qu’en 2016 serait examinée la possibilité de lui reconnaître le 
statut d’économie de marché (…). La Chine joue sur les divisions des Européens 
et leur peur de mesures de rétorsion. Pourtant tout le monde en Europe sait 
que l’économie chinoise n’est pas encore devenue une économie de marché, 

mais que la Chine a déjà acheté des pans entiers de l’économie européenne.
(…) Un passeport sans visa qui minerait le système européen de défense 
commerciale et priverait l’Union de la capacité de se protéger. Après le 
port d’Athènes et 45 % de l’énergie au Portugal, l’actualité c’est, le 3 février 
dernier, le rachat par le groupe public ChemChina, géant de la chimie 
chinois, de Syngenta, premier fabricant d’herbicides mondial, tandis 
que l’acier chinois menace toute la production européenne et qu’Alibaba 
s’apprête à s’installer en Europe (…). 

                                                                
Édito, février 2016

INSTRUMENT DE DÉFENSE COMMERCIALE (IDC)

Monsieur le représentant du Conseil, vous allez parler du commerce extérieur, 
lors du Conseil européen des 20 et 21 octobre prochain. Tirez les leçons de ce 
qui s’est passé à Bratislava en septembre. Lors de ce sommet, vous avez 
parlé de défense et, juste après, le Royaume-Uni – pays qui a décidé de 
quitter l’Union européenne – a dit que nous n’avions pas le droit d’aller 
dans cette direction. Dans le domaine du commerce extérieur, vous devez 
vous servir de ce Conseil européen pour avancer sur les sujets qui nous 
préoccupent. La mise en œuvre d’un instrument de défense commerciale 
est une question majeure.

Vous devez aussi regarder ce qui s’est passé, justement, dans ce vote au 
Royaume-Uni : ce vote dit très clairement que ceux à qui on avait vendu 
le libre-échange, pratiqué de manière débridée, comme étant une source 
de richesse, se sont retrouvés au bord de la route et ont refusé ce libre-
échangisme débridé.

C’est pourquoi vous devez repenser la politique commerciale de l’Union 
pour qu’elle serve les intérêts des Européens et nos besoins de solidarité 
vis-à-vis de l’Afrique. N’oubliez pas les leçons de Bratislava.

Intervention en séance plénière, 
5 octobre 2016
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NÉGOCIATIONS TRANSATLANTIQUES (TTIP / TAFTA) 

En quoi la négociation du traité transatlantique peut-elle influer sur 
l’agriculture européenne  ?
Avec les États-Unis nous avons une différence culturelle de fond ! A 
nos indications géographiques protégées s’opposent leurs marques. 
Les demandes américaines ont un impact sur la culture OGM, le 
développement du bio, l’autorisation de pesticides... A l’angle purement 
agricole s’ajoutent le volet environnemental et celui de la qualité des 
produits. C’est pour cette raison que lorsque nous avons adopté le mandat 
de négociation, nous avons défini des lignes rouges à ne pas dépasser. 
Au-delà de la question agricole, elles concernaient pour ne citer qu’un 
exemple la protection des données personnelles.

La France pousse en outre à ce que cet accord soit mixte, c’est-à-dire 
qu’en plus d’être autorisé par le Parlement européen, il le soit par les 
parlements de chaque État-membre.

Ce traité ne risque-t-il pas de diminuer les pouvoirs du législateur  ?
Deux questions sont importantes : les tribunaux arbitraux et la 
coopération réglementaire. Si cette coopération réglementaire est mise 
en œuvre, cela va nécessiter avant le vote d’une loi, d’avoir l’accord du 
partenaire commercial, afin de ne pas modifier l’équilibre des règles 
entre les États-Unis et l’UE.

Quant aux tribunaux arbitraux, il faut rappeler qu’ils avaient été 
créés dans le cadre d’accord avec des pays ayant un système judiciaire 
défaillant afin de rassurer les investisseurs venant de pays avec une 
justice développée. Entre deux espaces démocratiques ils n’ont pas 
lieu d’être. On peut envisager une cour spéciale, mais pas une justice 
privée. La Commission a élaboré de nouvelles propositions, mais elles 
ne vont pas encore assez loin.

Interview, L’hebdo des socialistes, 27 février 2016

TTIP / TAFTA : un projet qui pourrait ne jamais aboutir 
Les eurodéputés socialistes et radicaux n’ont jamais été des partisans acharnés 
ou des opposants par principe au partenariat transatlantique, pour une raison 
simple : comment être pour ou contre un traité qui n’est pas écrit  ?

Pour nous, le principal enjeu du commerce international au XXIème 
siècle est celui du juste échange. Celui qui permet d’œuvrer pour une 
mondialisation encadrée par des règles, solidaire et respectueuse de notre 
planète, différente en tous points de la mondialisation sauvage que nous 
subissons depuis 30 ans.

Avec 500 millions d’habitants, nous sommes convaincus que l’Union 
européenne dispose d’une force de négociation considérable afin de faire 
prévaloir ses normes actuelles et futures comme condition d’accès à son 
marché. Elle doit en user afin de promouvoir des normes mondiales 
conformes à ses valeurs, sans fragiliser ses préférences collectives ou 
ses intérêts légitimes. Elle doit refuser l’équation selon laquelle le libre-
échange est bénéfique partout, pour tous, tout le temps et à n’importe 
quel prix : l’Union européenne ne doit pas conclure d’accord commercial 
contraire aux intérêts des citoyens, des salariés et des consommateurs, ni 
ici ni ailleurs.

C’est avec cette conviction que nous nous sommes inscrits dans la 
négociation afin de peser sur le contenu et de juger, à la fin du processus, si 
l’accord est un progrès ou un recul.

A force de batailler, nous sommes en passe d’enterrer l’arbitrage privé dans 
le cadre du règlement des différends entre États et investisseurs 
– le fameux ISDS ou RDIE –. Cependant, au-delà de cette première victoire, 
nous continuons de nous interroger sur le bien-fondé d’un tel accord. Au 
bénéfice de qui ? Citoyens européens ou multinationales américaines ? 
Croissance en Europe ou croissance aux États-Unis ? Quid des normes 
sociales, environnementales et sanitaires, et de la protection des données 
personnelles  ? Quid des savoir-faire, de la protection des AOC et AOP ? 
Cette bataille sur le « contenu » est, à nos yeux, la plus importante.

Alors que les négociations avancent, nous commençons à pouvoir juger le 
TTIP / TAFTA : force est de constater, qu’à ce stade, le verre est nettement 
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Why are we spending so much time and energy on these talks, when what 
Europe really needs is to strengthen itself  ? 
The reasoning was that the deal would boost trade and therefore growth, but 
Europe itself has huge growth potential. We must make the most of our own 
resources, especially in terms of ecological transition, which will be a lot of 
work and a great source of added value.

Interview, Parliament Magazine n°439, 
12 septembre 2016

@PervencheBeres - 9 juil. 2016
Crise 2008 : 1° version mon rapport, je proposais de boycotter Goldman Sachs

#toujoursdactu : « paragraphe 130. invite les États membres 
à boycotter Goldman Sachs »

@PervencheBeres - 14 juillet 2016
#Barroso, ce goinfre, a débloqué sa retraite anticipée. 

Commission et Conseil doivent agir #art245

plus vide que plein. C’est pourquoi, nous soutenons pleinement la position 
ferme de la France dans ces négociations, qui a été très claire quant à la 
possibilité d’arrêter purement et simplement ces dernières.

Nous saluons d’ailleurs le rappel fait par François Hollande lors de la 
Conférence environnementale à Paris sur le TTIP / TAFTA : « les accords 
commerciaux ne peuvent pas remettre en cause de manière subreptice les 
avancées qui ont été décidées lors de la COP21 ». Non seulement, avec lui, 
nous refusons que la France signe des traités commerciaux si les chapitres 
relatifs au développement durable ne sont pas contraignants, mais nous 
sommes persuadés que l’Union européenne doit faire sienne cette exigence 
politique.

Au stade actuel, il y a trop d’asymétries, pas assez de réciprocité : alors 
que l’Union européenne s’est montrée ouverte dans les négociations – trop 
à nos yeux, y compris en ne respectant pas les exigences du Parlement 
européen – les États-Unis n’ont offert aucune contrepartie sérieuse, ni 
pour l’accès à leurs marchés publics, ni pour l’accès aux marchés agricoles 
et agroalimentaires, qui restent fermés, ni sur les services.

Si les négociateurs européens ne sont pas à la hauteur de nos ambitions 
pour l’Europe, nous le redisons, nous n’hésiterons pas un seul instant à 
rejeter le TTIP / TAFTA et c’est à ce jour l’option la plus probable.

Tribune, L’Humanité, 
2 mai 2016

CONFLIT D’INTÉRÊT

Déclaration écrite, au titre de l’article 136 du règlement du Parlement 
européen, sur la mise en œuvre de l’article 245 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne à l’encontre de la prise de fonctions de José Manuel 
Barroso au sein de la banque Goldman Sachs.

1. José Manuel Barroso est appelé à renoncer à son activité de vice-président 
non exécutif de la banque Goldman Sachs.

2. Dans le cas contraire, il appartient à la Cour de justice d’apprécier, au-delà 
des règles posées par le code de conduite, si ces activités constituent une 
violation par M. Barroso de ses devoirs d’honnêteté et de délicatesse et, le cas 
échéant, de déterminer les conséquences qui doivent en découler au regard de 
ses droits à pension ou d’autres avantages en tenant lieu.

3. La Commission et le Conseil sont appelés à saisir la Cour de justice de cette 
situation conformément à l’article 245 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne.

4. La Commission est appelée à apporter un soin particulier au suivi des tâches 
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accomplies par M. Barroso au bénéfice de Goldman Sachs dans ses relations 
avec les institutions européennes.

5. La Commission est appelée à élaborer, d’ici à 2017, un rapport public 
sur les activités des membres de la Commission à l’issue de leur mandat 
et sur l’adéquation des règles actuelles du code de conduite au regard des 
situations relevées.

6. La présente déclaration, accompagnée du nom des signataires, est 
transmise au Conseil et à la Commission.

Déclaration écrite présentée par Pervenche Berès (S&D), 
Sylvie Guillaume (S&D), Emmanuel Maurel (S&D), Julie Ward (S&D), Hugues 

Bayet (S&D), Karima Delli (Verts/ALE), Eva Joly (Verts/ALE), 
Sven Giegold (Verts/ALE), Gérard Deprez (ALDE), Fabio De Masi (GUE/NGL), 

12 septembre 2016

José Manuel Barroso à Goldman Sachs : la nomination de trop  ! 
L’annonce du recrutement de M. Barroso par Goldman Sachs au lendemain 
du Brexit symbolise une dérive inacceptable : celle du conflit d’intérêts 
de responsables politiques. Avec le recrutement de M. Barroso, l’objectif 
affiché par Goldman Sachs est de contourner la perte de leur « passeport 
européen » depuis Londres. Que celui qui a eu pour fonction de diriger 
l’institution en charge de défendre l’intérêt général européen devienne 
l’employé d’une banque d’investissement américaine qui se joue des lacunes 
européennes pour accroître ses bénéfices est profondément choquant.

Les fonctionnaires de la Commission européenne ne s’y sont d’ailleurs 
pas trompés : ils ont eux-mêmes immédiatement lancé une pétition 
afin de dénoncer un tel pantouflage qui a déjà reçu 140 000 signatures. 
La médiatrice, de son côté, a également exprimé ses réserves sur ce 
recrutement, et M. Juncker a répondu.

Au lendemain de la rentrée parlementaire, nous lançons au Parlement 
européen une initiative, qui va dans le même sens afin de mettre fin à ces 
pratiques qui sapent la confiance des Européens et nous choquent : nous 

appelons nos collègues à nous rejoindre en signant la déclaration écrite 
que nous déposons. Le cas de M. Barroso constitue une violation claire 
et manifeste de l’article 245 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne et du serment fait par ce dernier, le 3 mai 2010.

C’est pourquoi nous demandons au Conseil et à la Commission de saisir la 
Cour de justice de cette situation, conformément à l’article 245 du Traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne. C’est à elle qu’il appartient, 
en droit, de se prononcer sur le cas de M. Barroso et de déterminer les 
conséquences qui en découlent quant à ses droits à la pension et aux autres 
avantages en tenant lieu.

Par ailleurs, nous demandons une révision du code de conduite pour 
porter à une législature – cinq ans – les règles anti-pantouflage, qui, à ce 
jour, ne courent que pendant les dix-huit mois suivant la fin du mandat 
des commissaires.

Bien sûr, les commissaires européens ont le droit d’avoir une carrière après 
leur mandat ; cependant, des règles strictes doivent empêcher les abus et 
une traçabilité des contacts entre eux et leurs anciens collaborateurs est 
indispensable. Le respect de la démocratie exige que soit mis un terme à 
ces agissements. Il est temps que nos règles soient à la hauteur des attentes 
des Européens dans la Commission européenne et dans le Parlement. 
Restaurer la confiance des Européens dans l’Union, c’est aussi empêcher 
que ceux qui lui doivent tant puissent lui nuire.

Tribune co-signée avec Sylvie Guillaume (S&D), Emmanuel Maurel (S&D), 
Julie Ward (S&D), Hugues Bayet (S&D), Karima Delli (Verts/ALE), 

Eva Joly (Verts/ALE), Sven Giegold (Verts/ALE), Gérard Deprez (ALDE), 
Fabio De Masi (GUE/NGL), 

Libération.fr, 13 septembre 2016
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@PervencheBeres - 21 sept. 2016
@NeelieKroesEU la même qui osait critiquer la @EU_Commission sur le cas 

#Apple ? #BahamasLeaks, l’esprit #Barroso ? 
Affaire à suivre

@PervencheBeres - 27 sept. 2016
 À consulter sur mon site : un dossier utile sur la nomination 

de #Kroes/Barroso, les sans-gêne : retour sur le passé 
http://www.pervencheberes.fr/  ?p=10064

J’aurais voulu m’adresser au président de la Commission, Jean-Claude 
Junker, car il a dit que M. Barroso était son ami. M. Barroso n’est pas mon 
ami. Avec d’autres, je n’ai jamais voté pour lui, mais je crois que le fait 
d’avoir été président de la Commission implique des obligations.

Être commissaire est une charge immense. Je ne dis pas qu’après avoir été 
commissaire, on n’a pas le droit de travailler. Mais on ne peut pas avoir 
porté l’intérêt général européen et aller ensuite travailler pour Goldman 
Sachs. Je ne dis même pas qu’on n’aurait pas le droit d’aller travailler pour 
une banque, mais pour Goldman Sachs ? Goldman Sachs est exactement à 
l’opposé de l’intérêt général européen. Nous ne pouvons pas laisser passer 
cela sans rien dire.

Or, les 18 mois ne disent rien sur ce point et, pourtant, l’article 245 
– comme on introduit parfois un peu de poésie ou de littérature 
dans l’ordre juridique – dit qu’après la cessation des fonctions, il y a 
un « devoir d’honnêteté et de délicatesse ». Personne ne peut penser 
que Monsieur Barroso ait fait preuve de cette délicatesse. Quant à 
Madame Nelly Kroes, elle a tout simplement menti. Lorsqu’elle avait été 
auditionnée par ce Parlement, en 2004, nous avions dénoncé le risque 
de conflit d’intérêts. Elle avait été protégée par Monsieur Barroso au 
nom de la grande alliance libérale.

Parce que je crois que la Commission est une institution essentielle, 
que nous en avons besoin pour faire vivre l’idéal européen, nous vous 
demandons de réviser les règles.

Intervention en séance plénière, 
5 octobre 2016

CULTURE, CREATION

Pour un juste partage des bénéfices
La culture est le terreau et le ciment de nos sociétés européennes. C’est 
pour cela que nous devons soutenir les artistes et les entreprises culturelles 
européennes. Nous devons établir des conditions équitables avec les géants 
du numérique qui accaparent une part toujours plus importante de la 
valeur, privent les entreprises européennes des revenus qu’elles méritent et 
dont elles ont besoin pour faire vivre une culture et une création de qualité.

Communiqué de presse, 
19 janvier 2016

Un marché unique du numérique sans contenu est voué à l’échec
Jamais la consommation de contenus créatifs et culturels, à travers les 
plateformes, n’a été aussi forte. Pourtant, les secteurs créatifs sont loin 
d’avoir connu une augmentation de leurs bénéfices aussi impressionnante 
que celle des intermédiaires  (...). La révolution numérique a 
considérablement perturbé le secteur de l’industrie culturelle et les 
bénéfices issus de leurs activités traditionnelles ont baissé. L’une des 
principales raisons de cette distorsion du marché est le manque de sécurité 
juridique qui entoure le statut des services en ligne. Dans la perspective 
de la prochaine réforme du droit d’auteur, qui devrait être publiée en 
septembre prochain, nous demandons à la Commission d’assurer cette 
sécurité juridique en présentant des solutions qui conviendront à la fois 
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aux créateurs, aux titulaires de droits et aux consommateurs. Notre 
message est clair : « Un marché unique du numérique sans contenu est 
voué à l’échec ! »

Lettre ouverte co-signée notamment avec Christian Ehler 
à Jean-Claude Juncker, Andrus Ansip et Günther Oettinger, 

21 juin 2016

DEFENSE

Il ne suffit pas de pleurer les morts à l’Alep, il faut armer le bras 
de négociation de l’Union européenne !
Il ne suffit pas de pleurer les morts à Alep, il faut armer le bras de 
négociation de l’Union européenne. Pour cela, manifestement, une défense 
lui fait défaut.
Je me félicite du fait que ce Conseil européen prenne à bras-le-corps la 
question de la défense. Il faudra être cohérent. Il n’y aura pas de défense 
sans davantage de dépenses. Les États membres devront prendre leurs 
responsabilités. Nous devons d’autant plus le faire qu’aux États-Unis, la 
victoire de M. Trump dit le désengagement que cet État va apporter à la 
sécurité des Européens. Nous serons face à notre responsabilité.

Mais, au cours de ce Conseil européen, la Commission doit agir pour 
que les chefs d’État et de gouvernement, tandis qu’ils attendent toujours 
l’article 50 de la part du Royaume Uni, ne restent pas les bras ballants, 
alors qu’ils doivent penser le futur des citoyens de l’Union européenne. 
Pour cela, nous avons besoin que le président Juncker reprenne son bâton 
de pèlerin pour faire vivre le rapport des cinq présidents et complète enfin 
une union économique et monétaire soutenable.

Intervention en séance plénière,
14 décembre 2016

DEVELOPPEMENT DURABLE

Ratification de l’accord de Paris
Le Parlement européen a approuvé par 610 voix pour, 38 contre et 31 
abstentions, mardi 4 octobre, la ratification par l’Union européenne de 
l’ Accord de Paris sur le climat. Ban Ki-moon, le secrétaire général de l’ONU 
assistait, avec Ségolène Royal, à ce vote et à la cérémonie de signature, 
saluant cette victoire de l’unité européenne et du multilatéralisme.
Le groupe d’extrême-droite de Madame Le Pen ne s’est pas associé à ce 
jour historique pour l’Europe et la planète.
L’ Accord de Paris entre en vigueur un mois après que 55 parties représentant 
au moins 55% des émissions mondiales de gaz à effet de serre aient déposé 
leur instrument de ratification. Avec la ratification récente du Canada, 
celle de l’UE et de 7 de ses États membres dont la France, le 5 octobre à 
New York, ce double seuil est franchi. Cet accord, où le rôle de la France 
sous l’autorité du président de la République et de la diplomatie française 
conduite par Laurent Fabius et Laurence Tubiana aura été déterminant, 
prendra donc effet juste avant le début de la COP22 de Marrakech.

Quand l’Union parle d’une seule voix et conjugue ses forces, qu’elle s’engage 
dans la coopération internationale, qu’elle retrouve les valeurs et les 
objectifs qui sont au cœur de son l’identité, elle pèse dans la mondialisation. 
A nous maintenant de traduire cela en une stratégie d’investissement 
cohérent ; c’est en ce sens que nous allons nous saisir de renouveau du plan 
d’investissement dit plan Juncker.

Édito, octobre 2016

Programme de travail de la Commission
La première priorité dans le programme de travail de Commission 
européenne pour 2017, c’est la suite logique de la conférence de Paris et 
la nécessité de surdéterminer une stratégie d’investissement en faveur 
de la transition écologique. Vous avez entre les mains, pour l’année 
2017, plusieurs outils qui vont vous permettre d’agir conformément à cet 
objectif. Je pense tout d’abord, bien sûr, au programme de renouvellement 
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@PervencheBeres - 25 nov. 2016
On voulait faire un communiqué pour commenter les propositions de #Fillon 

et #Juppé sur l’Europe. Mais pas besoin, l’Europe n’a pas existé.

DROITE

DROITS FONDAMENTAUX

du plan d’investissement EFSI. Il faut, cette fois-ci, que vous écoutiez 
le Parlement européen pour en faire un outil au service de la transition 
écologique. C’est une stratégie que l’on doit retrouver aussi dans le pacte 
de croissance et de stabilité.

Intervention en séance plénière, 
25 octobre 2016

Paquet climat : winter is coming

La Commission européenne a présenté, le 30 novembre dernier, son « Paquet 
d’hiver ». Les huit propositions législatives qu’il contient doivent constituer le 
socle de la politique énergétique et climatique de l’Union européenne pour les 
dix prochaines années (...).

Mais ces propositions semblent vraiment insuffisantes pour atteindre les 
objectifs affichés de l’Union européenne : parvenir au premier rang mondial 
pour les énergies renouvelables ; elles sont parfois contradictoires avec le respect 
des engagements pris à Paris lors de la COP21 et à Marrakech pour la COP22.

Les niveaux d’ambition sont restés les mêmes qu’en 2014, alors qu’aujourd’hui 
le diagnostic largement partagé sur l’état de la planète imposait de relever les 
exigences. La réduction des émissions de gaz à effet de serre doit passer de 
40 % à 50 % par rapport au niveau de 1990. Sur les renouvelables, nous restons 
convaincus qu’il y a un moteur de croissance durable à utiliser : leur part doit 
passer de 27 % à 45 % d’ici 2030. L’efficacité énergétique recèle un gisement 
d’emplois que nous devons exploiter et permet en plus de réduire la précarité 
énergétique : améliorer l’efficacité énergétique en passant de 30 % à 40 % 
permettrait de créer près de 900 000 emplois en Europe, à chacun de faire des 
économies et, pour tous, d’améliorer la qualité de l’air.

Autre motif d’insatisfaction : une exclusion plus que timide des centrales 
polluantes du mécanisme de capacité (...).

Communiqué de presse de la Délégation socialiste française 
au Parlement européen, 7 décembre 2016

@PervencheBeres - 4 déc. 2016
Merci au peuple autrichien ! Le pire n’est pas toujours sûr en France 

aussi nous pouvons agir pour faire gagner les progressistes ! #Autriche

@PervencheBeres - 26 août 2016
Merci @Conseil_État: un peu +, les maires @lesRepublicains allaient interdire 

la voile et la plongée /s marine. On parle Europe maintenant ?

@PervencheBeres - 26 août 2016
Maintenant, certains demandent une loi. 

L’été se termine, les polémiques abêtissantes aussi normalement. 
Merci @Conseil_État @ccif @LDH_Fr

BURKINI

AUTRICHE
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FEMMES

Nous, femmes de gauche, combattons le sexisme et le racisme
(...) Il est inacceptable que la xénophobie et le racisme transpirent de 
chacun des tweets ou posts de ces réactionnaires cyberactifs. Nous ne 
devons accepter aucune banalisation. L’État de droit ne s’arrête pas aux 
frontières du numérique. L’État de droit ne s’arrête pas aux frontières des 
villes dirigées par l’extrême droite (...).

Nous dirons notre solidarité : avec celles et ceux qui sont au premier plan 
dans ce combat ; avec celles et ceux qui sont les premières victimes de ce 
déferlement de haine : les femmes et les Français dans leur diversité. Cette 
violence est possible parce qu’elle est depuis de trop nombreuses années 
portée par l’extrême droite politique. Celle qui théorise la France à deux 
vitesses. Celle qui ouvre chaque jour la voie de la régression pour les femmes 
et la stigmatisation des Françaises et des Français « pas assez de souche ».

Pas de silence pour nous. La France que nous aimons, c’est la France que 
l’extrême droite déteste, celle qui érige l’égalité et non l’identité en principe. 
Celle où l’émancipation des femmes est l’affaire de tous. C’est depuis 
toujours le combat des républicains et de la gauche. Ce combat c’est le sens 
de l’histoire. Cette lutte, nous en portons aujourd’hui le flambeau.

De Fréjus, ce mercredi 19 octobre, et demain à Mantes-la-Ville, 
Hénin-Beaumont, Béziers, Marseille, Hayange, Beaucaire et Villers-
Cotterêts, nous serons là pour défendre le progrès et l’égalité pour 
tous. Pour nous, femmes de gauche, le sexisme et le racisme sont un 
même combat. Nous sommes debout, prêtes à mener la bataille, fortes 
de nos valeurs républicaines.

Tribune co-signée notamment avec Elsa Di Méo, Marie Le Vern, Maud Olivier, 
Marie-Arlette Carlotti, Sylvie Guillaume, Marie-Françoise Clergeau, 

Laurence Dumont, Marylise Lebranchu,
Libération, 19 octobre 2016

@PervencheBeres - 7 nov. 2016
#7novembre16h34 : j’interromps une réunion de négociation sur la protection 

des petits investisseurs #egaliteSalariale

@PervencheBeres - 2 oct. 2016
#Orban et son référendum raté, c’est 40 millions d’euros jetés par la fenêtre... 

Ouvrir sa porte coûte moins !

HONGRIE

POLOGNE

La Pologne, longtemps bonne élève de l’Europe, là où l’aspiration aux 
valeurs de l’Union avait fait se soulever le peuple, qui a beaucoup bénéficié 
de son adhésion, prend aujourd’hui des décisions en contradiction totale 
avec l’État de droit et la démocratie. Cela interroge sur les conditions de 
partage de souveraineté, mais cela ne peut pas conduire les démocrates à 
se taire (...).

Édito, janvier 2016
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ETAT DE L’UNION

#SOTEU : il n’y a pas d’amour, il n’y a que des preuves d’amour
Juncker est à la tête d’une Commission européenne qu’il a voulu politique, 
celle de « la dernière chance ». Il nous a aujourd’hui dit qu’il fallait respecter 
le Brexit mais que celui-ci ne devait pas menacer l’existence même de 
l’Union européenne et que le Royaume-Uni devait rapidement déposer sa 
demande de retrait. Nous prenons acte de sa volonté d’avancer dans des 
domaines essentiels comme la sécurité et la défense européenne. Nous 
entendons sa volonté de faire payer l’impôt là où les profits sont réalisés, 
de prolonger le plan d’investissement qui porte son nom et d’en doubler le 
montant, de défendre l’acier européen ou de partager la responsabilité de 
l’accueil des réfugiés.

Pour nous l’essentiel, c’est maintenant que ses engagements soient suivis 
d’actions communes. Ironie du sort, c’est le plus souvent la droite européenne, 
qui refuse de concrétiser ses préconisations. Un exemple ? Alors que M. 
Juncker plaide en faveur d’un triple A social, la lutte contre le dumping 
social continue d’être freinée par une partie de la droite. Or, les Européens 
veulent des décisions communes qui soient appliquées rapidement et 
efficacement, comme la Commission vient d’en faire la démonstration avec 
l’amende infligée à Apple. C’est pourquoi la Commission européenne doit 
reprendre les mesures de lutte contre le dumping social telles qu’adoptées 
aujourd’hui au Parlement européen à partir de nos propositions.
Il est temps de mettre un terme à cette politique du « mieux légiférer » 
qui revient in fine à ne pas légiférer, ne pas agir. Les mesures concrètes 
économiques ou liées à la sécurité en Europe annoncées vont dans le bon 
sens : nous attendons désormais des actes, et plus encore une adéquation 
entre les annonces faites et les moyens budgétaires, à la fois de la part de la 
Commission européenne, mais plus encore de la part des États membres.
Sur le doublement du « plan Juncker », nous demandons à la Commission 
européenne d’entendre nos propositions pour une meilleure prise en compte 
de la transition écologique ou pour davantage de capacité d’emprunt. Nous 
demandons aussi une véritable stratégie d’investissement au-delà de cet 
instrument, ce qui passe notamment par une révision du pacte de stabilité, 
des ressources propres et un budget pour la zone euro. Tout montre qu’il 
faut que l’Europe tourne rapidement la page de l’austérité, l’idée est de plus 

en plus partagée... la Commission doit l’entendre et agir ! Juncker aime 
l’Europe ? Elle lui demande de le prouver !

Édito, septembre 2016

EXTREME-DROITE

L’ampleur de la mutation et l’incompréhension qui en résulte expliquent 
la tentation du vote FN

Les élections régionales de décembre dernier se sont soldées par une 
nouvelle et forte poussée du Front national, en France. Dans le reste 
de l’Europe, les partis populistes ont également le vent en poupe, et 
participent même au pouvoir dans cinq pays de l’Union. Comment 
analysez-vous ce phénomène  ?
Ce phénomène s’inscrit dans une remise en cause globale des partis 
politiques traditionnels. En parallèle du résultat enregistré par ces 
mouvements nationalistes, on voit aussi des candidats hors système ou 
surprise émerger, comme Bernie Sanders aux États- Unis, ou Jeremy 
Corbyn au Royaume-Uni. Ou bien encore la percée de Podemos avec Pablo 
Iglesias en Espagne, de Syriza avec Alexis Tsipras en Grèce (...). Le FN l’a 
bien compris et c’est pour cela qu’il se présente comme la seule alternative. 
Ceci démontre à quel point l’offre politique est devenue plus complexe, en 
Europe mais aussi aux États-Unis.

La représentation parlementaire classique est remise en cause par une 
appropriation de la chose publique à travers des outils fondamentalement 
différents. À commencer par les réseaux sociaux qui ont bouleversé les 
comportements électoraux et l’engagement citoyen. Chacun partage le 
sentiment qu’il peut, à travers les réseaux sociaux, prendre pleinement part 
au système et en devenir directement acteur. L’instantanéité induite par 
les réseaux sociaux pousse à partager du contenu sans toujours prendre le 
temps de la réflexion, sans parler des montages et fausses informations qui 
y circulent en cercles fermés et des algorithmes qui suggèrent du contenu 
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similaire à celui que vous lisez déjà. Internet et les réseaux sociaux sont 
des outils utiles à la démocratie et à l’engagement ; mais une éducation 
spécifique au numérique est indispensable, tout comme une réflexion sur 
la portée politique et sociétale des algorithmes.

Face à ce flottement de la structuration démocratique, les mouvements 
nationalistes comme le FN, sont très à l’aise. Le FN dispose d’une forte 
expérience dans la communication directe, il était l’un des premiers partis 
politiques à être présent sur le Minitel et le premier à disposer d’un site 
internet dès 1994. Aujourd’hui les responsables, militants et sympathisants 
du FN sont très présents et particulièrement bien structurés sur les réseaux 
sociaux. Et je ne suis pas certaine, sur ce point, que les autres partis aient su 
suffisamment se renouveler, en termes de représentations et de pratiques.

Comment analysez-vous ce phénomène  ?
Pour beaucoup, ceux qui se confortent dans le nationalisme sont 
nécessairement des nostalgiques de l’État-nation, mais aussi d’une époque 
révolue, les Trente Glorieuses, quand le Mur de Berlin divisait l’Europe en 
deux (...). Aujourd’hui, ce modèle est fondamentalement ébranlé. Il est clair 
qu’un travail d’accompagnement de la pensée et d’explication du nouveau 
monde qui laisse beaucoup de gens sur le côté, n’a pas été effectué.

La nature de la construction européenne, depuis la crise financière de 
2008, est-elle à l’origine de ce regain populiste  ?
C’est une des causes. La crise financière est apparue comme le révélateur 
du risque de déclassement que ressent toute une partie de la population. 
La manière dont la crise a été gérée par une série de décisions prises trop 
tardivement et trop timidement a renforcé ce sentiment.

Dès 2008, le risque d’une privatisation des profits et d’une mutualisation 
des dettes a été perçu avec force par beaucoup. L’impression que les États 
se soient efforcés de sauver les banques, plutôt que les emplois n’a fait 
qu’accentuer le malaise. Les travaux de l’économiste, Tony Atkinson, sont 
à cet égard particulièrement éclairants. Il établit un lien entre la crise et 
la montée en puissance des inégalités. Et effectivement, avec et depuis 
les Trente Glorieuses, la répartition de la valeur ajoutée entre le capital 
et le travail n’a cessé de se dégrader. Atkinson montre ensuite que la 
crise elle-même produit de nouvelles inégalités. L’ampleur de cette crise, 

l’incompréhension et la peur pour l’avenir qui en résultent, expliquent le 
décrochage des jeunes et de toute une partie de l’opinion tentée, aujourd’hui, 
par le vote FN.

N’oublions pas, non plus, la séquence politique intervenue en Grèce. 
L’idée que l’on ait pu, au lendemain d’une élection démocratique faite 
sur un programme de refus de l’austérité, imposer à un pays souverain 
des conditions aussi drastiques pour résorber sa dette intérieure a 
braqué une partie de l’opinion, pendant que d’autres – proches du FN 
et des mouvements nationalistes – dénonçaient un diktat de Bruxelles 
et de Berlin tout en s’opposant à tout nouveau plan d’aide pour la Grèce 
financé sur « le dos du contribuable français ». Tout cela contribue au 
regain du populisme.

La crise des réfugiés et l’annonce de nouvelles vagues migratoires ne 
contribuent-t-elles pas à renforcer ce problème  ?
Il ne s’agit pas d’un phénomène nouveau, le FN a toujours surfé sur la 
question migratoire. Ce drame ne fait donc qu’alimenter son fonds de 
commerce. Dès lors que cet élément se conjugue avec la crise financière, 
la situation devient propice pour séduire un électorat déclassé ou ayant le 
sentiment ou la crainte de l’être. En parlant des « oubliés » de la République, 
le FN s’emploie à démontrer qu’on a laissé pour compte toute une partie de 
la population.

L’expression des parlementaires européens frontistes est, à cet égard, très 
significative. Le FN réfute l’idée même d’accueil de réfugiés et parle de 
« clandestins» ou d’« immigrés », en clair de « personnes qui viennent voler 
les emplois et profiter des aides sociales ». Il dénonce une « préférence 
étrangère » menée au détriment des citoyens français. N’oublions pas, sur 
ce point, que l’une des principales revendications de David Cameron, pour 
calmer son opinion publique, est d’exclure les migrants des prestations 
sociales. Un sujet sur lequel le FN est en total accord ! Ce discours est 
pourtant contredit par les faits. Les chiffres de la Commission européenne 
montrent qu’en novembre 2015 l’immigration a généré une hausse de 0,3 % 
de croissance, à l’échelle européenne, et de 0,5 % en Allemagne (...).

Mais en réalité, pour le FN, la question n’est pas tant celle du « flux » que 
celle du « stock ». Il ne préconise pas seulement de fermer les frontières 
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pour bloquer de nouveaux arrivants, mais veut aussi installer la guerre 
entre les Français de souche et les autres. Le discours sur la théorie du 
« Grand remplacement » est aujourd’hui conforté par l’accueil des réfugiés, 
avec l’idée insupportable que les demandeurs d’asile viendraient peu à 
peu se substituer au peuple européen. Ceci conduit à une contradiction 
profonde, puisque le parti frontiste prétend défendre la République. Or, la 
question de l’intégration est un élément constitutif de son socle.

La menace du Brexit et une victoire du non en Angleterre, ne risquent-elles 
pas de donner du grain à moudre aux partis nationaux-populistes  ?
Au Parlement européen, Madame Le Pen n’est jamais parvenue à nouer 
la moindre alliance avec le UKIP de Nigel Farage, le parti pour le Brexit. 
Son groupe ne comprend qu’une élue britannique exclue de ce parti suite 
à une affaire de fausse facture. Ceci n’empêche pas le FN d’utiliser le cas 
britannique pour vouloir imposer l’idée, en France, d’une renégociation avec 
la Commission et d’un référendum. On ne peut, à cet égard, qu’être frappé 
par l’amateurisme de la cheftaine du FN et sa simplification des situations. 
Peut-on comparer la France au Royaume-Uni dans leurs relations avec 
l’Union européenne ? La France est un des membres-fondateurs de l’UE, 
elle fait partie de l’espace Schengen et de l’eurozone (...). Un départ de la 
France aurait un effet systémique.

Existe-t-il une homogénéité entre les mouvements nationalistes  ?
Depuis qu’elle a été élue au Parlement européen, Madame Le Pen se donne 
beaucoup de mal pour incarner une conjonction entre un souverainisme 
total et la structuration européenne d’un mouvement nationaliste 
européen d’abord pour pouvoir pour elle-même disposer des moyens d’un 
groupe politique. En juin 2015, elle a réussi à créer un tel groupe politique 
au Parlement européen en s’alliant avec d’autres partis nationalistes 
d’Europe. Cette nouvelle situation a favorisé l’influence et la structuration 
des nationalistes et populistes au sein de l’institution et leur a donné accès 
à un nouvel espace d’expression, autour des principes de souveraineté 
et de « nations libres ». Le Parti de la liberté d’Autriche (Freiheitliche 
Partei Österreichs, FPÖ) de Heinz-Christian Strache et de Norbert Hofer 
représente un véritable modèle pour le FN (...).

Au-delà, le repli identitaire peut-il être le vecteur d’une confusion des droites  ?
Lorsque Madame Morano, députée européenne, évoque la race blanche, 

elle entretient clairement la confusion des genres. Nous constatons 
une radicalisation des droites sur les questions migratoires et des 
dérapages incessants sur la non-appartenance supposée des migrants à 
la chrétienté. On entend ce discours, en France, mais aussi ailleurs en 
Europe, que ce soit dans la bouche de Viktor Orban en Hongrie mais 
aussi dans celle du Chef de gouvernement socialiste slovaque, Robert 
Fico. Il est urgent que chacun commence par balayer devant sa porte. Le 
camp des progressistes doit être exemplaire sur ce point. Ceci vaut aussi 
à l’égard de l’Autriche, avec la question de la fermeture des frontières et 
la résistance au candidat FPÖ. La démission du social-démocrate Werner 
Faymann au lendemain du premier tour de l’élection présidentielle dans 
ce pays, où il a été accusé d’avoir trop surfé sur les thèmes de l’extrême 
droite, est de ce point de vue, significative (...).

Interview par Bruno Tranchant, Regard sur les droites, 
6 juin 2016

Combattre le Frexit voulu par le FN
Depuis que Marine Le Pen dirige le FN, le diagnostic porté par ce parti 
sur l’Europe rejoint certaines critiques exprimées jusque-là uniquement 
par la gauche, notamment sur les politiques d’austérité budgétaire. 
Pourtant, cette austérité est en réalité à la base du programme 
économique du FN : dans son « plan de désendettement » de 2013, le 
FN proposait ainsi un « déficit zéro » en 2018 et une diminution de 30 
points du ratio dette rapportée au PIB en 2025, soit bien plus que ce 
qu’imposent les règles européennes !

Selon le FN, non seulement l’euro serait seul responsable de l’austérité 
budgétaire, mais il serait aussi synonyme de désindustrialisation et de 
chômage. Cette désindustrialisation s’observe cependant dans la plupart 
des pays avancés, même non membres de l’euro, comme les États-Unis ou le 
Royaume-Uni. Elle a plus à voir en réalité avec les politiques commerciales 
qu’avec la monnaie unique en tant que telle. Mais si nous voulons renforcer 
cette politique commerciale, il n’existe pas d’alternative nationale : face à la 
Chine ou aux États-Unis, la France seule serait bien évidemment incapable 
de négocier des accords plus avantageux.
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Comme c’est le cas aujourd’hui au Royaume-Uni, où le camp du Brexit 
n’avait pas anticipé le jour d’après, en cas d’arrivée au pouvoir du FN, ses 
propositions ont de quoi inquiéter les Français. Si le FN gagnait, tous les 
épargnants qui le peuvent chercheraient immédiatement à placer leurs 
liquidités à l’étranger pour que leurs avoirs ne subissent pas la dépréciation 
voulue par ce parti en quittant l’euro.

La réponse serait nécessairement l’instauration d’un contrôle généralisé des 
capitaux avec le risque d’une grave récession. Pour rassurer son électorat, le 
FN prévoit désormais l’introduction d’une « monnaie parallèle » à l’euro. Cela 
suppose cependant la confiance des autres pays européens et des investisseurs, 
peu probable après l’éclatement de l’euro à l’initiative de la France.

Quitter la zone euro, ce qui n’est pas prévu par les Traités, pose aussi 
problème pour tous les contrats signés avant cette sortie avec un pays 
tiers  : les dettes, en particulier, souscrites en euro, seront soit beaucoup 
plus chères à rembourser, soit devront être en partie au moins répudiées.
La plupart des analyses montrent que, dans tous les cas de figure, le 
coût d’une sortie serait dans ces conditions très élevé. Pour crédibiliser 
sa position en faveur d’une sortie de l’euro, le FN avance des arguments 
fragiles, contradictoires ou même fallacieux. Son projet de sortie de 
l’Union européenne, couplé à celui de la sortie de la zone euro, est non 
seulement anti-européen, mais aussi anti-social, dans la mesure où il 
amputerait le pouvoir d’achat des Français, et anti-national, compte tenu 
de l’affaiblissement du pays qu’il entraînerait. Pour éviter un tel scénario, 
nous n’avons d’autre choix que de dénoncer cette imposture tout en 
comblant les lacunes de la zone euro afin de corriger ses imperfections.

Tribune, Alter par Alternatives économiques, 
6 juillet 2016

FISCALITE

Un bras de fer s’engage entre d’une part la Commission européenne et d’autre 
part l’Irlande et Apple. Ces derniers peuvent-ils obtenir gain de cause  ?
Il va quand même falloir que l’État irlandais démontre pourquoi cette entreprise 
n’a payé que 0,005 % d’impôts en 2014. La décision de la Commission est 
documentée et n’a pas été prise à la légère (...). Elle remet en cause le modèle 
économique d’Apple et la stratégie de l’Irlande de se constituer en hub pour 
attirer les multinationales, qui vont maintenant y réfléchir à deux fois avant de 
s’installer dans ce pays si elles doivent ensuite rembourser de telles sommes.

Le régime avantageux que l’Irlande accorde à Apple constitue une aide d’État 
contraire aux règles de la concurrence, dans la mesure où il est spécifique et 
ultra-privilégié, et que les autres entreprises n’en bénéficient pas (...).

Quelque chose est en train de se passer. C’est une commissaire libérale qui va 
au bout de la logique de la concurrence libre et non faussée.

L’attente des citoyens européens en la matière apparaît en tout cas immense... 
Absolument (...). Obtenir des résultats dans ce domaine serait par conséquent 
très lisible pour les citoyens.

En matière de fiscalité, il est difficile d’avancer car, l’unanimité est la règle. 
Mais à l’heure où décrier la bureaucratie européenne est à la mode, il est 
intéressant de voir la Commission utiliser un autre biais – la concurrence – 
pour lequel elle est à l’initiative et où elle dispose de tous les pouvoirs, sans le 
carcan de l’unanimité, et ainsi obtenir des résultats formidables.

Les États-Unis ont critiqué la décision de la Commission vis-à-vis d’Apple, 
alors qu’ils font eux-mêmes la chasse aux mauvais payeurs. Comment 
jugez-vous cette attitude ? 
Les Américains sont les premiers à développer de manière systématique et 
avec une détermination sans faille ce que certains appellent le patriotisme 
économique dans le domaine de la fiscalité comme dans d’autres. Ils ne sont 
pas des enfants de chœur. C’est pour cette raison qu’il est très important que 
la Commission européenne soit l’organe en charge du dialogue avec les États-
Unis, au nom des 27 États membres.
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François Hollande a fait de l’imposition des géants du numérique un cheval de 
bataille. Au point d’en faire un sujet de campagne pour la présidentielle 2017  ?
(...) Les socialistes français ont toujours plaidé pour davantage d’harmonisation 
fiscale. Après ce cas Apple, ce que la Commission doit mettre sur la table, et 
le commissaire Moscovici nous l’a promis pour le mois prochain, c’est une 
proposition en matière d’impôt sur les sociétés.

L’assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés justement, 
il s’agit d’un serpent de mer pour l’Union européenne. L’heure de sa 
concrétisation est-elle venue  ? 
Je serai prudente, car j’ai eu ce dossier entre les mains lorsque j’étais présidente 
de la commission des affaires économiques et monétaires du Parlement 
européen [de 2004 à 2009, ndlr], et on en était déjà à la deuxième tentative !

A l’heure actuelle, il y a un contexte favorable. Y compris au sein des États 
membres, qui ont besoin de retrouver des bases fiscales leur permettant de 
collecter suffisamment d’impôts pour diminuer leurs déficits (...).

Au cours de cette session plénière du Parlement européen, les discussions 
se sont également ouvertes concernant le budget européen pour l’année 
2017. Ce dernier s’annonce une nouvelle fois restreint et sans réelle marge 
de manœuvre pour faire face à des enjeux tels que la crise migratoire ou 
l’investissement. L’UE peut-elle aussi se servir du contexte fiscal actuel 
pour relancer l’idée des ressources propres  ? 
Sur cette question des ressources propres, un groupe a été mis en place 
autour de Mario Monti, à la demande insistante du Parlement européen, et 
un mandat lui a été confié pour réaliser un rapport.

A cet égard, une bonne manière d’alimenter le budget européen par des 
ressources propres serait de prévoir que ces amendes dans le domaine de la 
concurrence ne retournent pas vers les États membres, mais aillent plutôt 
dans l’escarcelle de l’Union. Du moins une partie (...).
De même, sans vouloir préjuger de ce que va dire le rapport Monti, le jour où nous 
disposerons d’un impôt sur les sociétés harmonisé, on facilitera l’existence d’une 
base pour un impôt dont une partie pourra aller alimenter des ressources propres.

Interview, Toute l’Europe.fr, 
16 septembre 2016

APPLE, MCDONALD’S

Madame la Commissaire Vestager, bravo, vous êtes libérale, je suis 
socialiste, vous défendez avec détermination la concurrence libre et non 
faussée et je vous félicite, je vous remercie.

Nous sommes tous drogués, intoxiqués à ces machines et pourtant nous 
nous réjouissons que vous ayez si sévèrement condamné cette compagnie 
qui nous amuse, nous attire, nous drogue et ensuite nous floue.

Vous avez rétabli l’ordre des choses, mais le chemin est encore long. Et je 
vois qu’aujourd’hui en Irlande les choses bougent finalement. Le ministre 
des finances vient de supprimer un avantage fiscal pour des fonds vautours 
dans le domaine des crédits immobiliers. Est-ce qu’il se méfierait de vous  ?
Vous avez fait progresser la pensée économique parce que vous avez mis 
noir sur blanc ce que j’avais dit au Commissaire Charlie McCreevy, il y a 
bien des années. Un avantage fiscal est une aide d’État, lorsque cela se fait 
dans des conditions qui faussent la concurrence, comme le régime qui est 
appliqué à Apple en Irlande.

Mais il faut aller plus loin (...). Dans le cas de McDonald’s, non seulement 
vous pourrez bousculer les règles en matière fiscale, mais vous pourrez 
aussi rétablir une base pour une véritable harmonisation sociale et une 
lutte efficace contre dumping social. Là aussi, je vous attends avec la même 
détermination, quel que soit l’État membre mis en cause, en l’occurrence 
le Luxembourg.

(...)A tous les eurosceptiques qui nous expliquent que la Commission 
européenne n’est qu’une bureaucratie, vous avez montré que, alors que les 
États membres n’ont pas voulu une harmonisation fiscale sans unanimité, 
là où la Commission a un pouvoir réel d’agir, elle est au cœur des intérêts 
des citoyens en luttant contre le dumping fiscal et en permettant de rétablir 
la justice de l’impôt.

Intervention en séance plénière, 
14 septembre 2016



42 43

@PervencheBeres - 7 sept. 2016
179 euros les écouteurs c’est pour permettre à @Apple de payer ses dettes 

fiscales ? #Iphone7 #AppleEvent #TaxJustice

@PervencheBeres - 8 déc. 2016
@McDonalds : le combat continu ; @vestager : 

les salariés comptent sur vous

IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS

(...) Le contexte a peut-être changé. L’idée qu’il faut lutter contre l’évasion 
fiscale et que l’absence de base consolidée de l’impôt sur les sociétés 
favorise cette évasion fiscale a fait son chemin. L’idée qu’au fond, entre 
nos économies – puisqu’on nous parle toujours de compétition –, il vaut 
mieux savoir effectivement quels sont les impôts payés, ce qui n’est pas le 
cas aujourd’hui.

La proposition sur la table nous semble une bonne base de discussion, mais 
sur trois ou quatre points, aux yeux du Parlement européen, il pourrait y 
avoir débat.

La consolidation se ferait en parallèle. Or, elle est l’essence même du projet, 
car c’est elle qui permet de lutter effectivement contre l’évasion fiscale. 
J’espère donc que ce Parlement sera le plus ferme possible pour s’assurer 
que les deux iront de pair.

En ce qui concerne la recherche et développement, la mise en place –  s’inspirant 
sans doute d’exemples existants dans certains États membres – d’un projet 
innovant peut favoriser une stratégie d’investissement dynamique à l’échelle 
européenne. Nous veillerons à ce que cela ne constitue pas une nouvelle poche 
d’évasion.

Le seuil de chiffre d’affaires retenu est de 750 millions d’euros, seuil 
obligatoire certes, mais certains, dans ce Parlement, voudront abaisser ce 
chiffre d’affaires pour élargir la base consolidée de cet impôt.

Enfin, évidemment, à un moment ou un autre, la question du taux minimal 
d’un impôt sur les sociétés reviendra. Ce Parlement, en tout cas le groupe 
des Socialistes et Démocrates, fera tout pour accompagner de la manière la 
plus fructueuse possible cette proposition, qui répond à un vrai besoin à la 
fois des entreprises, des États et de nos concitoyens.

Intervention en séance plénière, 
25 octobre 2016

@PervencheBeres - 15 avr. 2016
Le groupe de Mme Le Pen est le seul à s’être opposé à la création 

d’une commission d’enquête sur les #PanamaPapers 
Quelque chose à cacher ?

LUTTE CONTRE LA FRAUDE
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@PervencheBeres - 19 sept. 2016
« L’énergie est notre avenir, économisons-la ». Mais pour financer la transition 

énergétique, il faut payer des impôts ! #Engie

@PervencheBeres - 6 oct. 2016
#JeNeSuisPasManiaqueMais je veux que les multinationales payent leurs 

impôts là où elles font leurs bénéfices

TAXE SUR LES TRANSACTIONS FINANCIÈRES (TTF)

À la veille d’une réunion qui pourrait être celle de la dernière chance, nous 
exhortons les ministres des Finances à s’entendre sur un modèle de Taxe 
sur les transactions financières (TTF). Sous notre impulsion au Parlement 
européen, dix pays – France, Allemagne, Espagne, Italie, Belgique, 
Autriche, Portugal, Grèce, Slovaquie et Slovénie – se sont engagés, il y a 
trois ans, à introduire une telle taxe. Mais ils doivent trouver un accord à 
l’unanimité.

(...) Le projet de TTF est prêt à être adopté par la plupart des pays 
participants à l’exception de deux États qui campent sur des positions 
difficilement compatibles avec le compromis envisagé. Leur manque 
de volonté politique menace le projet dans son ensemble puisqu’il faut 
l’unanimité des participants pour pouvoir aller de l’avant. Ce projet n’a de 
sens et ne pourra réussir que si les dix pays impliqués le mettent en œuvre.

Les principaux éléments d’un accord sont bel et bien sur la table. Nous 
avons besoin de la volonté politique pour conclure. Alors que la réunion 
des ministres des Finances approche, le Groupe S&D exhorte les pays 
participants à travailler sur un projet de taxe ambitieux et solide. Il est 
crucial que le champ d’application de cette taxe soit le plus large possible 
et que les exceptions soient limitées. Tout instrument financier, toute 
transaction ou tout intervenant qui serait exempté augmente le risque 
d’évitement et réduit d’autant la portée de la taxe et ses revenus potentiels.

Il s’agit avant tout de garantir que les institutions financières participent 
au rétablissement de l’économie européenne après la crise financière de 
2008. La TTF peut aussi être un formidable instrument pour décourager 
les pratiques les plus spéculatives sur les marchés financiers.

Nous sommes convaincus qu’une TTF ambitieuse peut contribuer à la 
stabilité du secteur financier. Le produit de cette taxe serait bien utile aux 
États membres pour stimuler l’investissement et relancer la croissance et 
l’emploi au moment où des coupes sombres et dévastatrices sont décidées 
dans les services publics.

Une TTF européenne pourrait marquer une première étape sur la voie d’une 
taxe globale et de portée internationale permettant une plus grande justice 
sociale et le financement d’une partie de l’aide au développement (...).

Tribune co-signée avec Udo Bullmann, Roberto Gualtieri, Emmanuel Maurel, 
Gianni Pittella, Evelyn Regner, Maria Joao Rodrigues, 

Peter Simon, Serguei Stanishev, 
Libération, 16 juin 2016

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE (TVA)

Dans la stratégie globale qui se met en place en matière de fiscalité, ce plan 
d’action de la Commission européenne pour combattre la fraude dans le 
domaine de la TVA est bienvenu.

(...) C’est un sujet qui concerne évidemment directement l’Union 
européenne puisque l’on discute d’un impôt qui constitue aussi l’une des 
rares ressources propres de son budget. Or, sur 1 000 milliards d’euros de 
recettes par an pour les États membres, les 170 milliards de fraude, dont 
50 milliards dans les opérations transfrontières, ne sont acceptables ni par 
nos concitoyens, ni par nos États, pas plus que par l’Union européenne.

Les pistes proposées par la Commission vont dans le bon sens pour ce qui 
est de la livraison d’un bien entre États membres qui deviendrait taxable 
dans l’État d’arrivée ou de la possibilité pour l’acquéreur de finaliser sa 



46 47

TVA avec la mise en place de mini- guichets qui permettront de contribuer 
à l’amélioration du dispositif.

Un débat est ouvert sur l’avantage octroyé à la République tchèque de 
tester dans un projet pilote le mécanisme de l’autorégulation. Nous ne 
pensons pas que cela va réduire la fraude. Nous ne pensons pas que cela va 
dans le bon sens car la TVA est un impôt utile, un impôt efficace, et il faut 
simplement corriger les choses qui ne nous permettent pas de collecter cet 
impôt dans de bonnes conditions. Mais mettre en place l’autorégulation, 
c’est renoncer au mécanisme de la TVA.

Nous préférons donc les propositions qui vont dans le sens du renforcement 
de l’action proposée par la Commission européenne.

Intervention en séance plénière, 
23 novembre 2016

HOLLANDE

@PervencheBeres - 3 mai 2016
« Sur l’Europe, je ferais ces propositions (budget de la zone euro, défense...) 

au lendemain du référendum britannique » @fhollande

@PervencheBeres - 1 déc. 2016
Une nouvelle page se tourne, et pourtant les socialistes 
ont une responsabilité historique en France, en Europe.

Le Président a dit ça,

J’enrage.

J’enrage parce qu’on ne fait pas campagne sur un bilan mais on ne fait pas 
campagne sans défendre son bilan ; c’était à lui de le défendre, c’est lui qui 
pouvait le mieux le faire, qui devait le faire.

J’enrage parce que si certains pensent que la gauche doit perdre l’élection 
présidentielle, si une page de l’histoire des socialistes français au pouvoir 
doit se tourner, c’était à lui de la clore. Le débat qui s’est installé à gauche 
dès le lendemain de son élection n’a pas encore permis de dégager une 
alternative à qui confier les clés de la maison, en situation de défendre nos 
couleurs dans l’élection suprême de la Ve République.

J’enrage parce que élection après élection, aucun sondage ne saisit ce qui 
se passe dans des sociétés déboussolées par les ravages de l’austérité et 
de la mondialisation soi-disant heureuse et on déterminerait, avant même 
d’entrer dans le combat réel, l’abandon sur des sondages.

J’enrage parce qu’il transfère le risque de l’humiliation de sa personne à 
son parti. J’enrage parce qu’il part sans transmettre le moindre flambeau 
pour l’unité de la gauche.

J’enrage et je ne voterai pas pour les Brutus de mon Parti. 

Tribune, Libération, 
2 décembre 2016
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INVESTISSEMENT

Le plan Juncker, nous, socialistes européens, l’avons voulu et le Parlement 
européen l’a également voulu. Nous nous réjouissons que vous envisagiez 
sa prolongation car, effectivement, l’investissement en Europe va mal. 
Paradoxalement, les taux d’intérêt bas ne favorisent pas l’investissement. 
Il y a les pays qui connaissent des difficultés à mobiliser des projets 
d’investissement, où il faut dix ans pour lancer la construction d’un pont, 
et il y a ceux qui n’ont pas les financements nécessaires. Alors, oui, le plan 
Juncker était nécessaire. Il doit être prolongé.

Mais, ce plan, nous l’avons voulu dans d’autres conditions que celles que 
vous avez accepté d’entreprendre. Nous voulions un plan additionnel, 
nous voulions un plan créateur d’emplois, nous voulions un plan pour la 
transition écologique et nous voulions un plan pour la cohésion de l’Union 
européenne. Aucun de ces critères n’est au rendez- vous. De plus, j’ajouterai 
que, pour le financer, vous devez relancer la titrisation ou accepter des 
fonds chinois sans condition.
Alors, oui, nous voulons continuer avec vous ce plan d’investissement, 
mais pas dans n’importe quelle condition. Il est temps que vous écoutiez le 
Parlement européen.

Intervention en séance plénière, 
8 juin 2016 

LANCEURS D’ALERTE

@PervencheBeres - 26 avr. 2016
#LuxLeaks Antoine #Deltour soyez salué et non sanctionné. 

Les@TheProgressives @DSFEurope vous soutiennent. 
Merci d’avoir fait la lumière.

Comme sociaux-démocrates, nous voulons être à l’avant-garde dans le 
combat pour accompagner les lanceurs d’alerte.

Chacun représente un exemple à suivre. Lorsque l’on s’engage dans une 
action, il en va à la fois de son déterminant personnel, et de la contribution 
individuelle, cette petite pépite, que l’on apporte à la cause collective (...).

Deux remarques générales. La première : comme parlementaire 
européenne, j’ai eu la responsabilité en 2010 d’un rapport sur la crise 
économique, financière et sociale. A l’époque, une question nous 
préoccupait, celle de savoir comment s’occuper de ces structures, que 
l’on disait « too big to fail ». J’avais proposé que l’on complète cette 
dénonciation par celle du « too close to speak ». Le travail des lanceurs 
l’alerte existe aussi parce qu’il y a cette opacité entretenue par la proximité. 
En France, sous la troisième République, on parlait des « 200 familles ». 
Les « 200 familles » c’est cette idée que l’on se tient : « je te tiens, tu me 
tiens par la barbichette »... Je protège ton intérêt, tu protèges le mien ! (...) 
C’est contre cela que le travail des lanceurs d’alerte est indispensable ; nous 
en mesurons jour après jour la nécessité.

La seconde remarque, c’est que le débat dans lequel nous sommes 
inscrits a pris une certaine vigueur quand les travaux du GAFI ont 
débuté en 1989 sur la question du blanchiment des capitaux. A ce 
moment-là, le débat (...) s’est ouvert entre les chancelleries et les 
ministères des finances. La bataille majeure portait sur la question 
de la protection de l’accès ou non des journalistes et des avocats aux 
sources d’information. Quelques mots sur le fond : d’abord, nous ne 
partons pas de rien (...). La législation sur l’abus de marché et les textes 
qui en découlent, sont aujourd’hui les textes les plus aboutis en ce sens. 
Dans le travail qui vient, il faut identifier les obstacles et les objectifs. 
Les obstacles. Ils sont importants mais il faut les identifier pour 
mieux les déjouer. Ils se rapportent à la question de la subsidiarité, du 
secret des affaires ou de la protection des données. Il y a la question 
de la délation ou de suspicion de comportements vicieux ou encore de 
possibles agendas cachés des lanceurs d’alerte, qui relèvent sans doute 
plus de la psychologie que de la réalité objective. Mais ces questions, 
il faut aussi pouvoir les désamorcer pour crédibiliser le rôle social, 
d’intérêt général du lanceur d’alerte.
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Les éléments à prendre en compte. Il faut travailler sur la question de 
l’anonymat mais aussi sur celle du soutien au lanceur d’alerte. Ici, l’Europe 
devra choisir son modèle. C’est tout l’exercice dans lequel la Commission 
est engagée pour opérer une sorte de benchmark des bonnes pratiques 
européennes, pour relever là où les choses sont les plus efficaces. Veut-on 
un modèle où le lanceur d’alerte peut recevoir un pourcentage sur l’affaire 
qu’il dénonce en fonction des sommes épargnées ou récupérées grâce à 
son action ? Ou un cadre juridique d’accompagnement, de soutien par le 
paiement des frais d’avocats, de conseils, de possibilités de reconversion 
est-il préférable ? C’est un aspect sur lequel il faut travailler, expertiser, 
dire les choses clairement, pour ne pas faire fausse route au moment où 
l’on s’engagera dans une solution européenne (...).

Mais au-delà de la question d’un statut des lanceurs d’alerte, il faut 
ratisser l’ensemble des champs. La première question qui se pose est celle 
de la gouvernance d’entreprise, de la coresponsabilité des membres des 
conseils d’administrations. Quel rôle d’information auprès des salariés des 
entreprises : doit-il y avoir un « droit de rebond » ? Sur la question des cabinets 
d’audits et de leurs soi-disantes murailles de Chine, (...) faut-il prévoir une 
séparation stricte entre le travail d’audit et celui de conseil fiscal, question 
bien identifiée lors des travaux de la commission spécial TAX du Parlement 
européen. La Commission devrait faire des propositions en ce sens.

Autre question, celle de l’inversion de la charge de la preuve. C’est un principe 
qui existe dans un certain nombre de législations qui n’ont rien à voir avec les 
lanceurs d’alerte mais qui pourrait être utilement étendu à ce domaine (...) .

Que doit-on faire maintenant au niveau européen ? (...) La Commission est 
dans une situation ambivalente, il est toujours facile pour elle de s’abriter 
derrière la question de la base légale (...). Il y en a eu une pour la directive 
« abus de marché » et la commission des Affaires constitutionnelles est en 
train de voter un avis sur le rôle des lanceurs d’alerte dans la protection des 
intérêts financiers de l’UE, pour un rapport d’initiative de la commission du 
contrôle budgétaire, en se fondant sur ce précédent de l’abus de marché (...).

Si la Commission n’y parvient pas, je ne doute pas que le Parlement 
européen éclairera le chemin. Les journalistes sont aujourd’hui, après les 
affaires Luxleaks et autres très en haut de l’affiche, mais la même attention 

doit être accordées aux salariés lorsqu’ils sont exposés à des situations 
similaires (...). Je juge utile d’examiner l’opportunité de la solution d’une 
directive-cadre (...). Regardons ce qui s’engage dans plusieurs États 
membres comme par exemple au Royaume-Uni ou en France. (...). Je 
pense que les États membres ont tout intérêt à une telle directive qui leur 
permettrait, in fine, de conforter l’intérêt général.

Conclusion du séminaire S&D 
« Une action européenne pour la protection des lanceurs d’alerte », 

20 octobre 2016

MARCHES FINANCIERS

Banques, marchés financiers : quelles priorités pour l’économie 
européenne  ?
En droit européen, la question de la construction d’un marché intérieur 
des banques et des services financiers s’est posée après l’adoption de 
l’euro, elle s’est faite dans l’ambiguïté pour laisser ouverte la perspective 
d’une adoption de la monnaie unique par le Royaume-Uni. La crise des 
marchés financiers, déclenchée aux États-Unis avec les subprimes, l’a 
heurtée de plein fouet, comme une construction ambiguïté et inachevée. 
Surgie en 2007, cette crise va servir d’accélérateur et conduire à une 
période d’initiatives destinées à l’enrayer et à équiper l’Europe pour 
affronter les tempêtes futures.

Dans la Commission actuelle, son président Jean-Claude Juncker, dont 
la nomination avait été contestée par Londres, a fait le choix de confier le 
portefeuille de la stabilité financière et des services financiers, au britannique 
Jonathan Hill, avec l’idée que cela pouvait contribuer au Bremain, au 
maintien du Royaume-Uni dans l’Union européenne. Celui-ci a affiché 
d’entrée de jeu une volonté de moins légiférer en accord avec l’approche 
globale du collège, sous l’impulsion du vice-président Timmermans, en 
faveur du ‘better regulation’.
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C’est dans ce contexte que le projet d’une Union des marchés des 
capitaux a été lancé par un appel à témoignages (a call for evidence) sur 
le cadre réglementaire des services financiers dans l’Union européenne. 
Il pourrait se transformer en un cahier de doléances sur lequel les 
acteurs de « l’industrie » s’appuieront pour demander, en invoquant la 
simplification, de détricoter ce qui a été construit.

Or les progrès accomplis doivent être consolidés et le projet d’une 
Union des marchés des capitaux ne peut pas être conçu en dehors des 
préférences collectives de l’Union européenne. Car, plutôt que d’imiter 
le modèle américain, dont l’un des trait le plus saillant est d’avoir été 
à l’origine de la plus grande crise financière mondiale, la priorité doit 
être de (re)mettre la finance au service du long terme et notamment de la 
transition écologique, dans le droit fil de l’accord universel sur le climat 
conclu à Paris par la COP21.

Dans la tourmente provoquée par la crise, des progrès considérables ont 
été accomplis par le législateur européen, à la suite du rapport du groupe 
de travail conduit par Jacques de Larosière en 2009 et dans le respect 
des objectifs fixés par le G20 en 2008, pour mettre en place une nouvelle 
architecture de supervision financière européenne. Elle s’articule autour 
de quatre institutions opérationnelles depuis 2011. Trois autorités de 
surveillance européennes (ASE ou ESA) indépendantes interviennent 
au plan micro-prudentiel avec la mission commune d’améliorer le 
fonctionnement du marché intérieur, de protéger respectivement 
déposants, investisseurs et assurés, d’assurer l’intégrité, l’efficience et le 
bon fonctionnement des marchés, de préserver la stabilité du système 
et de renforcer la coordination internationale de la surveillance. (...) 
Une structure macro-prudentielle a également été installée, le Comité 
européen du risque systémique (CERS ou ESRB), responsable d’identifier 
les risques systémiques complexes, qui regroupe l’ensemble des banques 
centrales et des nouvelles autorités pour assurer la cohérence de leurs 
vues et de leurs actions, et place l’Union européenne en situation de mieux 
participer aux débats internationaux sous l’égide du Forum de stabilité 
financière. Le Parlement européen, comme co-législateur a beaucoup 
pesé pour que ces institutions soient soumises à un véritable contrôle 
démocratique indispensable à la construction de leur légitimité. Il a aussi 
agi pour joindre les propositions de la Commission relative à l’ABE, sur 

laquelle il était co-législateur, avec celle sur le CERS, sur lequel il n’était 
saisi que pour avis, afin d’avoir une approche cohérente et a veillé à ce que 
l’articulation entre les objectifs du marché intérieur et ceux de la stabilité 
financière de la zone euro soit correctement traitée.

L’installation de ces institutions a beaucoup contribué à maitriser les 
risques bancaires et à renforcer les conditions d’intervention des autorités 
européennes. Elle a aussi permis, à partir de juin 2012, de progresser 
vers une Union bancaire, singulièrement au sein de la zone euro afin de 
rompre le lien entre dettes des États et situation du secteur bancaire. Elle 
se définit autour de trois piliers, une supervision européenne intégrée, 
un mécanisme de résolution des crises et une garantie européenne des 
dépôts. Ainsi, un mécanisme de supervision unique (MSU ou SSM) en 
zone euro a été créé, adossé à la Banque centrale européenne (BCE) 
avec des pouvoirs élargis pour surveiller directement les 130 banques 
systémiques de la zone et indirectement les autres. Un mécanisme de 
résolution unique (MRU ou SRM) met en œuvre, à l’échelle de la zone, 
la directive sur le redressement et la résolution des crises bancaires 
(BRRD) ; il est chargé d’organiser une faillite de façon ordonnée ou, 
quand les conditions d’une reprise existent, la continuité de l’activité 
d’une banque en difficulté. Cela doit permettre que les États ne soient 
plus contraints, au prix de sauvetages qui ont pesé sur les contribuables, 
comme sur la dette publique, de renflouer des établissements susceptibles 
de déstabiliser leur économie. De surcroît, un Fonds de résolution unique 
(FRU ou SRF) équivalent d’une caisse d’assurance qui disposera en 2025 
d’une capacité d’intervention proche de soixante milliards d’euros, sera 
alimenté par les banques de la zone euro. Ce sont donc désormais les 
banques, au nom de leur intérêt collectif au bon fonctionnement de leur 
secteur, qui assumeront les coûts engendrés par d’autres banques.

En dépit de ces avancées majeures, l’Union économique et monétaire 
souffre encore d’inachèvement dans le fonctionnement de son / ses 
marché(s) financier(s). Des progrès sont donc encore nécessaires pour 
rendre la zone euro plus résiliente et, surtout, rétablir le bon financement 
de l’économie en zone, pour relancer une croissance économique 
qui permette à chacun ses membres de profiter pleinement de son 
appartenance choisie à la monnaie unique. Plusieurs éléments invitent 
à aller plus loin.
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En premier lieu, il en va de l’exigence de respect des engagements pris. 
C’est important vis-à-vis des citoyens mais aussi pour la solidité du 
dispositif mis en place alors que la crise a éclairé, si besoin en était, sur 
le risque des constructions inachevées.

Pour ces raisons, il est urgent de compléter l’Union bancaire en instaurant 
son troisième pilier, celui de la garantie européenne des dépôts ; elle 
permettrait de diminuer les risques de paniques bancaires et de renforcer 
la confiance des déposants dans tous les systèmes bancaires nationaux. 
Elle est aussi indispensable car sinon une banque pourrait se trouver en 
situation de résolution décidée par une autorité européenne tandis que les 
conséquences en seraient entièrement supportées par l’État d’origine de la 
banque en question. De plus, en éloignant le risque qu’un État souverain 
ait à intervenir si sa garantie nationale devait ne pas suffire à indemniser 
les déposants, un Fonds européen de garantie des dépôts contribuerait 
à réduire le risque d’un retour de contagion du risque bancaire vers le 
souverain. A ce stade, la proposition de la Commission européenne, dite 
EDIS (ou SEGD, Système européen de garantie des dépôts), se rapproche 
plutôt d’un système de réassurance. Elle doit encore passer sous les 
fourches caudines des autorités et du secteur bancaire allemand, qui 
cherche à l’enterrer ou à la lier à la revalorisation du risque souverain 
détenu par les banques en exigeant un parallèle entre le partage et la 
réduction des risques dont on mesure les limites. Le Parlement européen 
pèsera de tout son poids pour améliorer la proposition et sera sans doute 
soutenu dans son effort par la BCE.

Il faut aussi finaliser le deuxième pilier de l’Union bancaire en instaurant 
un filet de sécurité public commun (common public backstop) sur lequel 
le Parlement européen insiste de manière constante et sur lequel les 
ministres des Finances de l’Ecofin et de l’Eurogroupe, réunis en décembre 
2013, se sont mis d’accord. Il pourrait prendre la forme d’une ligne de 
crédit du Mécanisme européen de stabilité (MES, ou ESM). Il s’agit de 
s’assurer que le FRU sera toujours capable de financer ses interventions, 
y compris dans le cas d’une crise systémique de grande ampleur.

Enfin, il faut tenir compte et corriger les conséquences indésirables 
que pourraient induire une déclinaison trop brutale au plan national 
des réglementations européennes dans un environnement de taux 

d’intérêt bas et où le degré de fragilité des banques est très variable en 
fonction de leur structure d’un État membre à l’autre. Ainsi, l’une des 
principales inquiétudes liées au renflouement interne (bail-in), prévu 
par la directive BRRD, tire sa source du manque de clarté quant au 
sort qui sera réservé aux détenteurs d’obligations dites senior. Leur 
mise à contribution en cas de renflouement interne peut amoindrir les 
prêts accordés par des investisseurs devenus frileux aux institutions 
bancaires et donc accroissent le coût de financement de celles-ci. De 
plus, la qualification d’aide d’État par la Commission européenne d’une 
recapitalisation préventive de certaines banques, pour leur permettre de 
faire face à leur obligation au titre d’un bail in, pose problème. Il faut 
répondre à ses préoccupations légitimes, même si ce nouveau dispositif 
est bien préférable au bail-out puisqu’il aligne les responsabilités de ceux 
qui prennent les risques – bien souvent à leur profit – et de ceux qui en 
supportent le coût.

Dans ce contexte, on peut s’interroger sur l’opportunité de lancer la 
construction d’une Union des marchés des capitaux. Tout d’abord, il est 
difficile d’expliquer pourquoi, après avoir tant investi dans le sauvetage et 
l’amélioration de la résilience du système bancaire européen, celui-ci serait 
par essence inefficace et incapable de soutenir l’économie réelle et que ce 
n’est qu’avec une nouvelle impulsion donnée aux marchés financiers que 
l’on optimiserait les conditions de financement de l’économie européenne. 
Il y a là un paradoxe que la comparaison avec le modèle américain ne 
parvient pas à dissiper. Ce n’est pas parce que l’économie européenne 
est comparable en taille à celle des États-Unis avec des marchés actions 
et obligataires européens respectivement deux et trois fois plus petits, 
qu’il faut en déduire, comme la Commission européenne, que l’Union 
européenne accuse un retard qu’il faudrait à tout prix rattraper : la taille 
ne fait pas tout ! Au contraire, la prépondérance du modèle bancaire 
en Europe répond à une histoire où la proximité des établissements 
et de leurs clients produit la confiance nécessaire aux transactions 
économiques tout en limitant les excès et les aléas souvent inhérents au 
fonctionnement des marchés financiers si développés outre-Atlantique.

En outre, l’Union des marchés des capitaux est un projet très politique 
destiné à persuader le Royaume-Uni de maintenir son appartenance à 
l’Union européenne. La séquence respectée pour élaborer ses premières 
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propositions législatives n’est pas anodine. Elles portent sur la relance du 
marché de la titrisation, instrument de la crise des subprimes et sur la 
réouverture du règlement « prospectus » avec pour objectif d’éliminer les 
obstacles aux émissions, deux marchés où domine la place de Londres.

Pour le législateur européen, l’essentiel devrait être de s’assurer que cette 
union soit utile et ne réalimente pas l’instabilité financière. Il s’agit en 
premier lieu d’amener la Commission européenne à adopter une approche 
holistique, plutôt que la laisser avancer avec un inventaire sans grande 
cohérence globale, que ce soit au niveau du contenu ou du calendrier. En 
ce sens, il est frappant d’observer comment depuis le début de la crise, la 
Commission européenne et le législateur européen traitant une urgence 
après l’autre ont très peu articulé cette pensée holistique à laquelle nous 
appelions : « relève que le rétablissement à la suite de la crise financière, 
économique et sociale et la sortie de la crise de la dette souveraine 
exigeront un processus à long terme qui doit être bien conçu et garantir 
un développement équilibré et durable ; reconnaît que des arbitrages 
peuvent se présenter entre croissance, équité et stabilité financière et que 
ces arbitrages relèvent de la décision politique ; invite la Commission à 
présenter des propositions de développement financier prenant en compte 
ces objectifs, notamment dans le cadre de la stratégie Europe 2020, et à 
expliciter les arbitrages pouvant faire l’objet de choix politiques ; souhaite 
sur cette base que l’Union européenne puisse organiser un espace de 
débat et de confrontation politique, après consultation de l’ensemble 
des parties prenantes à la réforme des marchés financiers (banques, 
investisseurs, épargnants, partenaires sociaux) ; invite également la 
Commission à associer plus étroitement le Parlement européen à ce 
processus, notamment lors de l’élaboration puis de la mise en œuvre de 
la stratégie Europe 2020 » [1].

Il est par ailleurs frappant que la proposition de la Commission pour la 
mise en place d’une Union des marchés des capitaux ignore quatre enjeux 
majeurs que le ‘better regulation’ ne peut pas justifier. C’est d’abord la 
question du renforcement de la supervision qui est posée. La crise du 
secteur bancaire dont on avait favorisé le développement transfrontalier 
a pourtant conduit à tirer des enseignements en termes d’intégration de 
la supervision. Rétrospectivement, on peut se dire que les signaux qui 
avaient été lancés en ce sens dès 2005 par le Parlement européen aurait dû 

être entendu[2]. On ne peut pas faire monter en puissance une architecture 
qui multilatéralise les prises de risques quant à la stabilité des marchés 
financiers sans faire progresser en parallèle la supervision. La demande 
en ce sens doit venir du Parlement, le Commissaire Hill l’ayant ignorée 
dans sa proposition initiale et les États membres ayant très peu manifesté 
d’enthousiasme pour transférer davantage de pouvoirs dans ce domaine. 
Ensuite, il faut relever que la proposition de la Commission est silencieuse 
sur les sujets de la fiscalité des produits financiers et de ces activités de 
marchés, alors même que celle- ci introduit des biais considérables quant 
au fonctionnement du marché intérieur. La proposition ignore également 
le périmètre spécifique de la zone euro quand la crise et la mise en 
place de l’Union bancaire doivent conduire à le faire. En 2000, lors du 
lancement du Plan d’action des services financiers (PASF) sous l’autorité 
du Baron Lamfalussy on pouvait l’envisager en attendant l’arrivée des 
Britanniques ou en ignorant l’importance des dynamiques à l’œuvre. Ce 
n’est pas raisonnable de le faire en 2016. Enfin, l’Union des marchés de 
capitaux ne peut pas passer sous silence la question de la protection des 
investisseurs. C’est dans cet esprit, par exemple, que les éléments et les 
lignes directrices du « Key information document » (Kid) prévu par le 
règlement PRIIPs devraient servir de base à la rédaction des résumés 
des prospectus.

L’Union des marchés des capitaux ne peut pas se substituer à l’Union 
bancaire. Elles doivent être construites en complémentarité avec l’objectif 
principal, non pas de réveiller les marchés financiers mais de veiller à ce 
qu’ils financent la transition européenne vers un modèle de croissance 
sobre en ressources, moins consumériste, et au service des citoyens 
comme de l’environnement. L’Union des marchés des capitaux doit en 
réalité devenir une Union de financement et d’investissement.

Ce chemin passe aussi par la reconnaissance des spécificités de l’Union 
européenne, et notamment celles de la zone euro, à l’échelle internationale. 
Un exemple d’actualité, concerne l’approbation de la norme comptable 
IFRS 9. (...)

Autre illustration des difficultés de l’élaboration d’un droit bancaire 
européen : le règlement sur la structure des banques (BSR). Pour éviter 
un blocage de ce projet de règlement au Conseil, la Commission a 
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proposé une dérogation pour la Grande-Bretagne sur un texte de marché 
intérieur. Cela créé un précédent dangereux. De plus, la question du statut 
applicable aux établissements des pays tiers et singulièrement aux filiales 
des banques américaines est posée. Ils échapperaient aux contraintes 
imposées aux établissements continentaux (à l’exception de l’interdiction 
de mener des activités de trading pour compte propre qui s’appliquerait 
à tous) telles que l’obligation de démontrer que la banque ne présente pas 
de risque pour la stabilité financière faute de quoi le superviseur pourra 
imposer un accroissement des fonds propres ou l’interdiction d’autres 
activités de marché.

Ensuite, il faudra tirer toutes les conséquences du succès de la Conférence 
de Paris sur le climat au plan européen. Cela revient à créer les conditions 
permettant de mettre en œuvre une stratégie massive d’investissements, 
publics et privés, y compris par la relance des prêts bancaires aux PME et 
ce bien au-delà des possibilités ouvertes par le Fonds européen pour les 
investissements stratégiques du plan Juncker pour favoriser la transition 
écologique (dans l’éolien et le photovoltaïque, qu’il serait néfaste d’abandonner 
aux autres puissances et notamment la Chine ; dans les énergies marine, 
hydraulique, géothermique ; dans la captation et stockage du CO2), rattraper 
le retard européen dans le domaine numérique et stimuler la création 
d’emploi de qualité. Dans cette perspective, les idées défendues par Michel 
Aglietta autour d’une titrisation verte, en se saisissant du débat en cours 
sur la reprise de la titrisation, pourraient s’avérer aussi originales qu’utiles. 
Il pourrait également être utile de réfléchir à la mise en place d’un produit 
européen d’épargne destiné à financer des infrastructures sociales durables.

In fine, un effort de clarté s’impose. L’objectif de l’Union bancaire, de l’Union 
des marchés de capitaux, et plus largement de la finance verte post-COP21 
ne devrait pas être de sauver les banques en cas de turbulences, de servir les 
intérêts d’acteurs outre-Manche ou de pratiquer un forme de greenwashing, 
mais de parvenir à des réalisations concrètes au service de l’économie 
réelle, de la croissance durable et de la protection des épargnants et des 
investisseurs de chacun des États membres. Le défi est immense et le trajet 
à parcourir sans doute semé d’embûches. Les membres de la zone euro y 
ont une responsabilité particulière, car ils ont fait le choix d’aller plus loin 
dans le partage d’un destin commun, au travers de leur monnaie qui les 
contraint au respect de règles et de disciplines communes, mais aussi de 

bâtir, en miroir, les mécanismes de solidarités qui en sont le complément 
indispensable. C’est à cette condition d’une Union économique et monétaire 
approfondie que toute l’Europe pourra remplir sa promesse d’apporter une 
valeur ajoutée à ses citoyens. 

[1] Résolution du Parlement européen du 20 octobre 2010 sur la crise financière, 
économique et sociale: recommandations concernant les mesures et initiatives à 
prendre (rapport à mi-parcours) (2009/2182(INI)), paragraphe 120

[2] Rapport Van den Burg, voté le Jeudi 28 avril 2005 : « Résolution du Parlement 
européen sur l’état actuel d’intégration des marchés financiers de l’Union 
européenne » – (2005/2026(INI))

Contribution, Liber Amicorum Blanche Sousi, 
L’Europe bancaire, financière et monétaire, décembre 2016

COMITÉ DE BÂLE

Une résolution a été adoptée en France par l’Assemblée nationale et 
le Sénat afin de défendre le modèle français de crédit immobilier face 
aux intentions réglementaires du Comité de Bâle. Partagez-vous les 
demandes formulées par vos collègues  ?
En tant que Française, je suis attachée au crédit immobilier à taux fixe 
pour faciliter l’accès à la propriété : avec ce système, c’est la banque, plus 
à même de faire face aux évolutions du marché, qui assume le risque de 
taux, et non le particulier. Toutefois, depuis quelques années, les taux 
sont historiquement bas. Dès lors, il faut se demander ce qui se passera 
pour la solvabilité des banques françaises en cas de remontée des taux. 
Leur modèle a bien fonctionné par le passé mais la situation actuelle 
des taux est une première. Il est donc légitime que leur superviseur 
exige d’elles qu’elles démontrent leur capacité à maîtriser le risque de 
taux, obligation que le Comité de Bâle semble vouloir renforcer (...).

Et si le SSM (Single Supervision Mechanism), l’autorité compétente au 
sein de la zone euro, estime que les banques françaises encourent un 
risque de taux qui justifie d’augmenter leurs fonds propres, je ne serai 
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pas choquée. En revanche, je ne souhaite pas qu’au nom de l’uniformisation 
des systèmes de mesure du risque internes aux banques, on pénalise le 
modèle français du crédit immobilier.

Nous avons créé la supervision unique – ce qui est une très bonne chose – et 
je comprends que, pour le SSM, il soit plus facile de superviser des systèmes 
bancaires uniformisés. C’est la raison pour laquelle il consacre une grande 
partie de son travail à la diminution des options nationales. Mais cette 
uniformisation doit avoir des limites. En l’occurrence, le système français, 
même s’il est spécifique, a fait ses preuves et il faut donc éviter le « one size 
fits all ». Tout ne doit pas être uniformisé. Lorsque le Comité de Bâle en vient 
à remettre en cause un modèle qui fonctionne bien comme celui du crédit 
immobilier français, je doute que l’Union bancaire aille dans le bon sens. 
Le besoin d’harmonisation ne doit pas devenir un rouleau compresseur qui 
détruit toutes les formes de diversité. Il faut que l’Union bancaire accepte 
d’entrer dans des systèmes plus complexes.

Comment jugez-vous le modèle anglo-saxon (taux variables, LTV, 
hypothèque)  ?
Le modèle anglo-saxon favorise les crises immobilières. En effet, le critère 
du « loan to value » (LTV) par exemple favorise les fluctuations de valeur et 
les formations de bulles ; c’est un principe très procyclique. Par opposition, 
le modèle français est un modèle d’accès à la propriété. Les critères taux 
fixe et « loan to income » (LTI) protègent davantage l’emprunteur en évitant 
l’endettement excessif. La LTI offre une plus grande possibilité d’accès 
à la propriété pour les primo-accédants, avec un crédit plus adapté à leur 
capacité de remboursement, et il en va de même pour le système de garantie, 
soutenu par des organismes de cautionnement en France, qui protègent le 
particulier en cas de défaut, à l’inverse de l’hypothèque.
Et pourtant, dans le cadre de la préparation de Bâle IV, les discussions en 
cours au sein du Comité laissent craindre que nous nous orientions vers un 
système à l’américaine.

L’usage des modèles internes par les banques pourrait être limité et / ou 
bridé par un « output floor » ; quelle est votre position  ? 
Le Parlement européen est très sollicité pour s’exprimer contre la remise en 
cause des modèles internes par le Comité de Bâle. Le G20, réuni les 4 et 5 
septembre derniers, a réitéré son opposition à toute mesure qui imposerait 

aux banques une augmentation importante de leurs fonds propres. Les 
modèles internes permettent une certaine diversité, mais les États-Unis, qui 
dominent à Bâle, cherchent à imposer la méthode standard. L’Europe n’est 
pas suffisamment entendue à Bâle.

Quelles actions pensez-vous mener au sein du Parlement européen  ? 
Danièle Nouy, en tant que présidente du SSM, et Mario Draghi, en tant que 
président de l’ESRB (European Systemic Risk Board), sont régulièrement 
auditionnés par le Parlement. Nous devrions demander des études d’impact 
pour bien mesurer les conséquences de ces évolutions réglementaires. Bâle 
IV sera transposé dans un texte législatif européen que nous aurons les 
moyens d’amender en dernier recours.

Si Bâle IV pénalise le crédit immobilier à la française, pensez-vous qu’il 
sera possible de faire valoir le point de vue de la France une fois que le 
débat sera à l’échelon européen  ?
Cela sera plus difficile car un accord international préexistera. Il est essentiel 
de faire valoir ses intérêts à Bâle. L’Europe ne pourra pas totalement 
diverger mais simplement réaliser des ajustements, comme cela s’est déjà 
produit par le passé. Si les banques françaises souhaitent se faire entendre 
des parlementaires européens, elles doivent nous expliquer comment elles 
se préparent à la remontée des taux.

Lorsque l’Europe déclinera Bâle IV dans sa législation, les membres 
britanniques du Parlement participeront-ils à la négociation  ? 
Tant que le Royaume-Uni sera membre de l’Union européenne, ses élus 
seront membres de plein exercice au Parlement européen. Même quand 
il aura activé l’article 50, rien ne changera jusqu’à la sortie effective du 
Royaume-Uni. Cette situation est assez préoccupante. Voilà pourquoi la 
procédure doit être rapide.

L’intention du Comité de Bâle d’augmenter le ratio de levier des grandes 
banques pourrait inciter ces établissements à titriser davantage. Craignez-
vous de voir la titrisation se développer de nouveau  ?
Un texte est en cours d’examen au Parlement. Il doit en principe sécuriser 
cette pratique financière. Pour l’instant, nous avons encore beaucoup de 
réserves. Nous ne sommes pas hostile a priori à une reprise des marchés 
de la titrisation, mais nous voulons qu’elle soit réellement sûre. Et pour ma 
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part, je plaide pour qu’elle contribue à financer la « titrisation écologique ».
Selon que l’on adopte ou non un texte permettant de mettre en œuvre une 
titrisation sûre, je serai favorable ou pas à une augmentation du ratio de levier.

Comment jugez-vous la façon dont se déroulent les négociations à Bâle  ?
L’Europe défend mal ses intérêts à Bâle par manque d’anticipation et de 
cohésion ; les préoccupations de la France sur le crédit immobilier ne sont 
pas partagées par tous les autres pays européens. D’où la mobilisation des 
élus nationaux qui, à travers leur résolution, ont interpellé l’ACPR et la 
Banque de France pour qu’elles défendent le modèle français.

Pourquoi l’Europe est-elle si faible à Bâle  ?
L’Union européenne à Bâle, c’est d’abord quatre autorités : la BCE, le SSM, 
la Commission et l’EBA (European Banking Authority). Viennent s’ajouter 
plusieurs banques centrales européennes (celles de la France, l’Italie, 
l’Espagne, le Royaume-Uni et l’Allemagne) qui peuvent s’exprimer au 
Comité de Bâle. En tout, nous avons 17 sièges qui constituent un ensemble 
chaotique qui pèche par manque de coordination. Pour être efficace, 
l’Europe devrait parler d’une seule voix (...). Nous avons créé l’Union 
bancaire, mais nous n’avons pas adapté la représentation de l’Europe. Les 
anciens acteurs nationaux sont toujours dans le jeu.

Interview par Sophie Gauvent, « Revue Banque » n°800, 
21 septembre 2016

FUSION DEUTSCHE BÖRSE-LSE 

Depuis 2007, l’Union européenne s’est efforcée de bâtir un arsenal 
législatif destiné à prévenir les menaces liées aux institutions financières 
dites « too big to fail ». Cela a aussi conduit à confier au président de la BCE 
la présidence du CERS.

Dans ce contexte, serait-il cohérent que l’Union européenne autorise 
sans en examiner les conséquences sur sa stabilité financière la fusion 
Deutsche Börse-LSE, ensemble qui constituerait la plus grande réserve 
mondiale de marge  ?

La BCE compte-t-elle évaluer l’accroissement significatif du risque 
systémique qu’engendrerait cette transaction, risque qui conduit la 
Commission à élaborer une proposition législative sur les CCPs, dans un 
environnement prudentiel marqué par le Brexit  ?

Du point de vue monétaire, la BCE ne supervise pas les CCPs, mais est membre 
des collèges en tant que banque centrale qui émet l’euro. Ceci conduit à poser 
la question de la localisation de la compensation en euro. La BCE estime-t-
elle que les dispositions législatives et prudentielles actuelles (EMIR, MoU 
entre la BCE, la BoE et les CCPs londoniennes) sont suffisantes pour assurer 
son rôle de surveillance des activités en euro de la nouvelle entité  ? Qu’en 
serait-il en cas de Brexit, quelles que soient les conditions de ce dernier  ? 

Question avec demande de réponse écrite Z-000111/2016 
à la Banque centrale européenne, décembre 2016 

 

NORMES COMPTABLES
 
Les normes comptables élaborées à la suite de la crise financière étaient 
d’abord destinées aux banques, puisque la crise financière a révélé la nécessité 
de renforcer la solidité du système financier mondial, y compris à travers ces 
normes comptables. C’est dans cet esprit, et dans le droit fil des conclusions du 
G20 à Londres, en avril 2009, que les régulateurs comptables ont travaillé au 
remplacement de la norme IAS 39. C’est cette réflexion qui a abouti, en juillet 
2014, à la publication par l’IASB de la version finalisée de la norme comptable 
IFRS 9, dont l’objectif est de garantir une plus grande transparence sur le risque 
de crédit dans les états financiers, en passant par une approche de la dépréciation 
des actifs qui devrait être plus réactive face aux évolutions du cycle de crédit. 

La norme IFRS 9 est d’abord conçue pour s’appliquer aux établissements bancaires 
et, de ce fait, deux questions se posent: premièrement, en l’absence d’une réelle 
étude d’impact, des inquiétudes pèsent sur les effets potentiels de l’application de 
cette norme sur l’investissement, dans la mesure où elle pourrait introduire une 
volatilité dans les comptes sans relation avec la réalité économique d’un prêteur 
de long terme. D’une certaine manière, nous souhaitons ici évoquer la notion 
de « bien public » telle que développée par Philippe Maystadt dans son rapport. 
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L’investissement de long terme n’est-il pas le bien public par excellence, d’autant 
plus que nous sommes dans cette période trouble ? Deuxièmement, nous nous 
préoccupons de l’incidence de cette norme sur le secteur de la banque assurance, 
et nous souhaitons évidemment dans ce domaine poursuivre nos travaux et notre 
collaboration en bonne intelligence avec l’EFRAG et son nouveau président. 

Intervention en séance plénière, 
4 octobre 2016

UNION BANCAIRE

Il faut compléter l’Union bancaire, car sinon « we do enough to take the blame; 
but we do not do enough to take the credit ». Pour cela, il faut un back stop et une 
garantie des dépôts, sinon, ce que nous avons acquis se retournera contre nous (...).

J’entends monter un débat sur le thème « il faut réduire les risques pour 
pouvoir les partager ». Mais derrière ce joli concept se cache un débat de fond 
sur la place des dettes souveraines. Je m’étonne que les mêmes qui refusent 
de tenir compte d’une approche internationale dans ce domaine veuillent, 
à la fois, supprimer la prise en compte des dettes souveraines de manière 
soutenable et, pour eux-mêmes, refuser de faire des dettes souveraines un 
outil qui échappe à la spéculation, en les soumettant à la taxation sur les 
transactions financières. Il me semble qu’il y a un moment où il faut choisir. 

Intervention en séance plénière,  
9 mars 2016

Le Parlement européen doit arrêter, le plus vite possible, une position qui 
soit la plus équilibrée possible et qui assure la création d’un vrai troisième 
pilier pour l’union bancaire. Si nous disons que nous sommes arrivés à un 
3ème pilier alors qu’en réalité on n’a rien ‘solidarisé’, ce n’est pas la peine! 

Interview, Agence Europe, 
2 décembre 2016 

 

LE PARLEMENT EUROPEEN
 
 
L’Europe dans la tourmente
Le Parlement européen, un levier disponible pour oser penser l’avenir
Le Parlement européen a adopté mardi 28 juin 2016 une résolution dans 
laquelle nous soulignons « qu’il s’agit d’un moment crucial pour l’Union 
européenne : les intérêts et les attentes des citoyens doivent être remis au 
centre du débat ; le projet européen doit être relancé dès maintenant » ; 
comme toutes les institutions de l’Union, il est rentré dans une véritable 
tourmente à la suite du vote de la majorité du peuple britannique en faveur 
du Brexit. Même si le Royaume-Uni disposait d’un statut particulier, 
c’est la première fois qu’est invoqué l’article 50 du traité de Lisbonne 
qui permet à un État membre de décider de se retirer de l’Union, article 
introduit dans le droit primaire européen lors de la révision du traité de 
Lisbonne à l’initiative du Royaume-Uni. Ce retrait va mobiliser et obliger 
toutes les institutions à trouver des réponses à des questions totalement 
inédites, dans un contexte où l’Union européenne est par ailleurs 
plongée dans une tourmente sans précédent. Le Parlement européen, 
l’institution démocratiquement élue au suffrage universel, est à la fois un 
poste d’observation privilégié de cette situation, mais il en est aussi un 
acteur essentiel. Il est à la fois le reflet des avancées et des contradictions 
européennes, il est le lieu de création d’un espace public européen. 
Mais dans la tourmente où l’Union paraît plongée, il faut regarder en 
arrière pour comprendre comment le Parlement européen a évolué. 

Le Parlement européen, dont les députés sont depuis 1979 élus au 
suffrage universel direct, est né de la volonté de donner une dimension 
démocratique et politique à ce qui n’était alors qu’une Communauté 
économique européenne dont l’horizon du projet coïncidait peu ou prou 
avec celui du marché intérieur. Il a longtemps agit comme fer de lance de 
l’intégration européenne y compris lorsque celle-ci paraissait en panne. 
C’est en son sein que sous l’autorité d’un de ses membres, Altiero Spinelli 
(communiste italien), l’élan était donné en mars 1984 pour une relance qui 
allait aboutir trois mois plus tard, sous l’autorité de François Mitterrand et 
avec la complicité d’Helmut Kohl, au Conseil européen de Fontainebleau 
définissant : le chèque du Royaume-Uni, les conditions de l’élargissement 
à l’Espagne et au Portugal et fixant l’objectif d’achèvement du marché 
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intérieur qui allait donner naissance, en deux ans, à l’Acte unique européen.
Mais c’est aussi au Parlement européen que trente années plus tard, 
lors des dernières élections européennes de juin 2014 s’est installé pour 
la première fois un tripartisme entre conservateurs, progressistes et 
europhobes, reflet des maux qui rongent chacun des États membres 
de l’Union et l’Union elle-même et dont le Brexit, quelles que soient 
les spécificités de la relation que le Royaume-Uni a entretenu avec 
l’Union européenne en n’adhérant ni à la Charte des droits fondamentaux, 
à l’euro ou à Schengen, en est une terrible expression. Depuis cette 
élection, loin de renverser la tendance, l’euro a été menacé par le 
risque de sortie de la Grèce et Schengen, par les conditions d’accueil 
des réfugiés venus massivement de l’autre côté de la Méditerranée. 

Le pari d’un Parlement source de légitimation démocratique de l’Union 
aurait-il été perdu ? Indépendamment des facteurs exogènes à l’évolution 
de l’Union, plusieurs facteurs plaident en ce sens qui font du Parlement 
européen à la fois une victime et un complice de la présente tourmente. 

Après les élargissements successifs de l’Union, le Parlement européen 
paraissait le moins souffrir de la mutation nécessaire au sein des trois 
institutions en raison, sans doute, de la place qu’occupe le vote.
Dès lors qu’il a acquis un pouvoir de codécision qui coïncide au départ 
peu ou prou avec le champ de la législation nécessaire au fonctionnement 
du marché intérieur et qu’il est devenu co-législateur sur des textes ayant 
vocation à s’appliquer à l’ensemble des Européens, les conditions d’exercice 
de ce pouvoir, le vote par la majorité des membres composant l’assemblée, 
faute pour un groupe politique de disposer d’une telle majorité, a favorisé 
la constitution de grande coalition qui ne disait pas son nom. Cette 
situation est aggravée par le développement en son sein du tripartisme issu 
des élections de 2014. Encore faut-il noter qu’il s’agit d’un tripartisme un 
peu particulier puisqu’il conduit deux des partis à devoir s’entendre pour 
empêcher le troisième d’exercer son pouvoir de sape, alimentant par là 
même son argument contre les partis traditionnels. Or, entre lesdits partis 
traditionnels la clarification paraît jusqu’à présent insuffisante, puisqu’en 
dehors de l’engagement en faveur d’un plan d’investissement, il n’y a pas 
eu de négociation claire sur les priorités, contrairement à ce pourquoi la 
Délégation socialiste française avait plaidé avec insistance.

Au moment où la Communauté, avec le traité de Maastricht et la perspective 
de la création de l’euro, se transformait en une Union européenne, la nature 
politique du projet en cours d’élaboration ne fut jamais clairement posée 
ou assumée. Le Parlement européen s’installait comme le Parlement de la 
zone euro, organisant le dialogue démocratique avec la Banque centrale 
européenne. Il restait en quelque sorte, un habillage démocratique des 
avancés du marché intérieur.

Or, avec le passage à l’euro, la dynamique de l’Union sort du périmètre 
du marché intérieur pour aborder les rives d’un sujet de souveraineté 
par excellence, la monnaie. Mais elle le fait sans union politique, sans 
clarification avec ceux qui n’en font pas partie, au rang desquels les 
Britanniques, en attendant, dans l’ambiguïté, que l’on pensait, l’on 
espérait, créatrice - et qui se révèle, sur la durée, destructrice - ; attentisme 
qui arrangeait la France et l’Allemagne qui ne parvenaient à se mettre 
d’accord sur la suite. Il faut se souvenir, en ce sens, de l’engagement 
européen de Tony Blair lors de sa campagne de 1997 et de celui d’organiser 
un referendum sur l’euro, promesse qui sera suivie en octobre 1997 
par la définition par son ministre des finances, Gordon Brown, de cinq 
conditions d’adhésion. Ceci explique que l’on a poursuivi une logique de 
petits pas alors que l’on franchissait des marches essentielles en termes 
de souveraineté. Les petits pas devaient permettre d’aller progressivement 
vers plus d’harmonisation fiscale, la définition de minimum sociaux et in 
fine une union politique. En réalité, les États vont se servir de cet espace 
et de cette lenteur pour se recroqueviller sur les compétences qu’ils ont 
conservées et en faire des outils de dumping entre eux ! Au Parlement 
européen, cela c’est traduit par l’absence de clarification entre les élus des 
pays membre de la zone euro et les autres, par l’absence de pouvoir de 
codécision sur les sujets de politique économique quand ils ne coïncident 
pas avec ceux du marché intérieur.

Sur la représentation, dès l’origine, et en réalité tant que l’existence de l’euro 
ne se traduit pas par celle d’un budget propre, le Traité est invoqué pour 
refuser tout exercice du pouvoir par une subdivision du Parlement européen. 
Au Conseil, cela c’est traduit par le développement de l’Eurogroupe, 
désormais reconnu par le Traité, sans équivalent au Parlement européen 
où son Président est entendu par les députés des 28 États membres. Sur le 
pouvoir de décision, la crise de 2008 a aggravé cet équilibre puisqu’elle a 
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conduit les États membres à multiplier les réponses d’urgence et d’essence 
intergouvernementale. Ils ont ainsi ignoré la méthode communautaire, 
ce qui a nui à l’efficacité des décisions et creusé le déficit démocratique. 
Ainsi, la troïka composée de la Commission européenne, de la BCE et du 
FMI est-elle intervenue en Grèce, en Irlande, au Portugal et à Chypre, sans 
que le Parlement européen soit associé. Le Parlement européen a accepté 
que le mécanisme européen de stabilité (MES) soit construit sur une base 
intergouvernementale, dont il demande depuis l’intégration dans le droit 
communautaire, finalement prévue dans la seconde étape du Rapport de 
cinq présidents1. Mais il a parfois réussi à contourner l’obstacle. Dans le 
domaine de la supervision financière, il a ainsi lié dans un seul paquet les 
propositions de la Commission relative à l’Autorité bancaire européenne 
(ABE / EBA), sur laquelle il était co-législateur, avec celle sur le Comité 
européen des risques systémiques (CERS / ESRB), sur lequel il n’était 
saisi que pour avis, afin d’avoir une approche cohérente. Il a veillé à ce que 
l’articulation entre les objectifs du marché intérieur et ceux de la stabilité 
financière de la zone euro soit correctement traitée. C’est aussi la raison 
pour laquelle, il demande à devenir co-législateur s’agissant des principales 
orientations du semestre européen.

 Il existe un flottement, des trous, dans l’exercice de la fonction de contrôle 
démocratique par le Parlement européen. Pourtant avec le passage à l’euro, 
puis la mise en œuvre des accords de Schengen sur la libre-circulation des 
personnes, étaient franchies des étapes qui, en termes de souveraineté, 
et donc de conditions d’exercice de la démocratie, appelaient à des 
changements plus profonds. Cela n’a pas été le cas ; la logique des petits 
pas a persisté, tout comme l’ambiguïté ; la lisibilité politique de l’action de 
l’Union et donc du Parlement européen en a souffert.

Il faut, en réalité, distinguer deux types de souverainisme auxquels 
l’Union doit faire face et qui expliquent cet entre-deux qu’elle a tant de 
mal à dépasser, celui de l’approfondissement et celui de l’élargissement. 
Dans les deux cas, une approche économique a été privilégiée, avec la 
conviction de l’automaticité d’une capacité d’entrainement vers plus 

[1] http://ec.europa.eu/priorities/publications/five-presidents-report-
completing-europes-economic-and-monetary-union_fr

d’intégration, en ignorant volontairement la dimension politique de ce qui 
était initié. Celui né de l’approfondissement avec le partage de la monnaie 
découle des raisons mentionnées ci-dessus. Celui issu des conditions de 
l’élargissement répond à un autre manquement où, après l’adoption des 
critères de Copenhague en 1993, la réalité d’un partage de souveraineté est 
passée sous silence à l’égard de pays, issus de l’ancien bloc soviétique, qui 
justement la découvraient ou redécouvraient.

Cette situation, cumulée avec les défauts intrinsèques de politique mises en 
œuvre en en faisant toujours assez pour encourir les blâmes, mais jamais 
assez pour en tirer tout le profit, se referme comme un cercle vicieux, 
alors que partout montent les nationalismes, rendant plus difficiles les 
évolutions nécessaires à la pleine maitrise des instruments que sont l’euro 
ou l’espace Schengen. Or, relever les défis nouveaux, ceux de la lutte contre 
le terrorisme ou de la fraude et l’évasion fiscale, nécessitent aujourd’hui 
encore davantage de coopération entre les services régaliens des États. 
Faute de quoi, leurs frontières – physiques et mentales – constituent des 
handicaps quand leurs ennemis interviennent eux, dans un environnement 
sans frontières, ni limites.

La méthode des petits pas, qui ne nous a pas permis de doter l’Union des 
outils nécessaires, et l’inaction passée, couplée à la montée des populismes 
ralentissent, voire empêchent aux yeux de certains le franchissement des 
nouvelles étapes. Cette atmosphère marquée par la méfiance et l’oubli de 
l’élémentaire solidarité qui doit unir les États membres se traduit par un 
rapport de forces encore plus difficile au Parlement européen.

C’est dans ce contexte ambigu que le Parlement européen parvient 
pourtant à faire entendre une voix particulière pour faire vivre l’Europe 
politique, être en écho des préoccupations des citoyens et défendre les 
valeurs fondamentales de l’Union.

Lors des dernières élections au Parlement européen, en juin 2014, les 
principaux partis politiques avaient, pour la première fois, fait de la 
désignation de leur candidat respectif à la fonction de Président de la 
Commission européenne l’enjeu de l’élection. Au lendemain du scrutin, 
aucune majorité politique ne s’en étant dégagée, certains, au Conseil 
européen, ont voulu en profiter pour récupérer la main. Une très large 
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majorité du Parlement européen s’y opposa, faisant savoir qu’il refuserait 
l’investiture d’un candidat qui n’aurait pas été présenté au cours de la 
campagne. C’est dans ces conditions que Jean-Claude Juncker, dont le parti 
était arrivé en tête dans l’élection, a été élu président de la Commission.

La bataille aura été d’abord institutionnelle, mais le prix du soutien 
des socialistes à cette candidature fut l’adoption d’un véritable plan 
d’investissement de 315 milliards d’euros pour la période de 2015 à 2017 
- qui doit être renouvelé - et dont, quelles qu’en soit les limites actuelles, 
l’Europe a tant besoin. C’est un début, car pour combler la baisse de 15 % 
des investissements sur le continent, qui a amplifié le ralentissement de 
l’économie, il faudra bien plus que les 16 milliards d’euros d’argent frais 
injectés par le budget de l’Union comme garantie aux financements. 
Mais parce que le Parlement européen a su mener jusqu’au bout un bras 
de fer contre les États membres, c’est au travers de ce plan qu’ont été 
explicitement autorisées aux pays qui participent volontairement au fonds 
de Garantie, les premières entorses à l’interdiction de dépasser les 3 % de 
déficit. C’est aussi le Parlement européen - et notamment le Groupe des 
Socialistes et Démocrates - qui a pesé pour des priorités en faveur de la 
transition écologique, de l’emploi et des industries créatives. En France, 
en mars 2016, 18 projets avaient été retenus pour un total d’environ 
9,4 milliards d’euros d’investissements dans le déploiement de la fibre 
optique, transition énergétique (rénovation thermique des bâtiments, 
décarbonisation, dépollution de sites...). Imparfait et sous-dimensionné, 
parce qu’il aurait fallu 100 milliards d’euros d’argent frais, ce plan est une 
première étape.

Cette relance et ces moyens nécessitent, au-delà du Plan Juncker, un budget 
à long terme capable de faire face aux priorités que sont la croissance 
soutenable, l’emploi, l’environnement, la sécurité, et aux multiples crises, 
présentes ou à venir. C’est tout l’enjeu du combat que mène le Parlement 
européen pour la révision à mi-parcours du cadre financier pluriannuel 
(CFP). Ce plan à long terme, dans lequel s’inscrivent les budgets annuels de 
l’Union, traduit les priorités européennes en termes financiers sur plusieurs 
années, et définit les dépenses. Au-delà d’un cadre comptable, c’est une 
véritable feuille de route politique qui établit un marquage des ressources et 
un ciblage des investissements. Alors que la Commission multiplie l’usage 
des « instruments financiers », enveloppes ad hoc échappant à la procédure 

budgétaire classique, le Parlement européen est totalement mobilisé pour 
permettre une véritable évolution à 27 / 28 du budget de l’Union afin de 
l’adapter aux défis nouveaux et aux enjeux du siècle, comme par exemple 
la recherche et l’innovation, avec le programme Horizon 2020 ou la 
création d’un corps de garde-côtes. Pour cela, la question des ressources 
propres est un objectif majeur où le Parlement européen est en première 
ligne depuis des années.

Contrairement à ce qui était initialement prévu par les Traités, le budget 
européen dépend aujourd’hui, pour l’essentiel, des contributions des 
États membres. Avec des budgets sous pression des politiques d’austérité, 
au nom du respect des critères du Pacte de stabilité et des contributions 
au budget de l’Union qui ne sont pas exclues du calcul des déficits, le « I 
want my money back » a fait bien des émules de l’autre côté de la Manche, 
laissant l’Union sans outil crédible de financement de la cohésion, de la 
solidarité ou des investissements d’avenir.

Le débat sur les ressources propres recouvre celui sur la fiscalité des États 
membres. Tous bénéficient du marché intérieur et dix-neuf d’entre eux 
de la monnaie unique, ils se livrent pourtant à une concurrence fiscale 
farouche, alors que leurs bases fiscales traditionnelles sont aspirées par 
le développement de l’économie numérique. Taxer les multinationales, 
les géants du numérique (Google, Amazon, Facebook, Apple...), les 
émissions de carbone, créer une assiette commune consolidée d’impôt 
sur les sociétés pour faire cesser l’optimisation fiscale et la fuite des 
profits entre pays européens, mettre - enfin - en œuvre la taxe sur les 
transactions financières, sont les propositions qui doivent aboutir pour 
que l’Union et ses États membres retrouvent des marges de manœuvre 
budgétaires, évitent le retour des crises financières et relancent leurs 
économies et la création d’emploi.

Depuis l’élection de 2014, indépendamment de ce qui n’a pas été conclu dans 
un « accord de coalition », c’est la pression des faits et la capacité d’alliance des 
progressistes qui a permis d’arracher des victoires importantes contre la volonté 
des chrétiens-démocrates, comme la mise en place d’une commission spéciale 
à la suite du « Luxleaks », d’une commission d’enquête à la suite des « Panama 
papers », parallèlement aux avancées législatives initiées par exemple, sur le 
« reporting pays par pays » ou l’échange automatique d’informations.
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Sur un nombre croissant de sujets, le Parlement européen est le lieu 
d’expression d’une conscience citoyenne et d’un espace public européen. 
C’est en particulier vrai sur les sujets de commerce international. 
Aiguillonné par l’opinion publique, il a ainsi, en 1998, alors qu’il n’était 
encore que consulté, rejeté l’accord multilatéral sur l’investissement (AMI). 
Depuis, l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne qui lui donne un pouvoir 
d’approbation des accords commerciaux, il a rejeté l’accord commercial sur 
la contrefaçon (ACTA) et pèse pour définir les lignes rouges de la négociation 
de l’accord entre les États-Unis et l’Union européenne, TAFTA / TTIP, ou 
pour refuser la reconnaissance de statut d’économie de marché à la Chine 
dans un domaine où les États-membres, y compris par peur des mesures 
de rétorsion, sont plus frileux.

Avec le reste du monde, l’Europe doit mettre en place des instruments 
efficaces pour lutter contre la concurrence extra-communautaire, souvent 
déloyale, qui affaiblit son industrie, en priorité l’industrie des métaux de 
base. Pour cela, le Parlement européen fait preuve d’audace en proposant, 
à notre instigation, une mesure-phare qui rétablirait les conditions d’une 
concurrence équitable : un ajustement carbone aux frontières. Tous les 
acteurs doivent être à égalité, et en terme de concurrence, et en terme 
d’émissions de CO2, afin de maintenir un tissu industriel fort et de protéger 
l’environnement.

Depuis le début de ce mandat, ce rôle de conscience européenne va au-delà, 
lorsque par exemple le Parlement européen se mobilise en faveur d’une 
taxation des transactions financières, ou contre l’exploitation de ce que l’on 
a appelé les « minerais de conflit », parce que contrôlée par des groupes 
qui financent ainsi leur achat d’armes. Ou demande l’octroi d’un statut aux 
lanceurs d’alerte.

Dans le même esprit, les progressistes ont pu mener la bataille au sein 
du Parlement européen, au début de ce mandat, pour qu’une législation 
sur l’économie circulaire, - qui avait initialement fait l’objet d’une mesure 
de retrait du programme de travail de la Commission, sous prétexte de 
« mieux légiférer » -, soit proposée. Ils ont été à la pointe pour la définition 
d’objectifs européens ambitieux pour la Conférence de Paris sur le climat, la 
COP21, proposant des objectifs climatiques juridiquement contraignants : 
40 % pour l’efficacité énergétique et 30 % d’énergies renouvelables dans 

la consommation d’énergie totale. Dans la lutte contre le diesel, ils ont été 
à l’initiative de la demande de tests d’émissions polluantes en condition 
réelle, et ont obtenu la constitution d’une commission d’enquête suite au 
scandale Volkswagen.

C’est au Parlement européen que le combat pour les valeurs a été mené avec 
détermination. Il a conduit à exiger que, parallèlement à l’adoption du PNR 
(passenger name record) soit adoptée la directive sur le renforcement de la 
protection des données personnelles. Dans toute démocratie, c’est au sein 
du parlement élu que se négocie le juste équilibre entre sécurité et liberté. A 
l’échelle de l’Union, c’était le rôle du Parlement européen. C’est là aussi que 
face à une Europe frileuse et traversée d’égoïsmes nationaux ou à des relents 
intolérables de nationalismes ou de racisme, il est à l’avant-garde dans les 
réponses à apporter aux défis migratoires. Quand, au mois de mai 2015, 
la Commission européenne avait proposé une répartition contraignante 
des réfugiés, notre institution l’avait soutenue, quand les États membres 
refusaient le caractère contraignant du dispositif, alors même que les 
chiffres proposés étaient limités. L’Union sait être intransigeante pour 
lutter contre les déficits ; le Parlement européen doit veiller à ce qu’il en soit 
de même pour la défense des droits et des valeurs de l’Union, y compris le 
droit d’asile. Certains parlementaires nationaux en concluent que les élus 
européens seraient des « droits de l’hommiste hors-sol » trop éloignés de la 
réalité vécue sur le terrain. L’argument s’inverse lorsqu’il s’agit de défendre 
le socle des valeurs qui fonde l’Union européenne et sans lequel rien de ce 
que défendent les démocrates n’est possible.

Pour l’avenir, au lendemain du referendum sur le Brexit, le Parlement 
européen doit se mobiliser à la fois comme institution ayant vocation à se 
prononcer sur l’approbation de l’accord final de retrait du Royaume-Uni et 
sur l’indispensable relance du projet européen.

Pour le Parlement européen, dont les élus britanniques resteront 
membres jusqu’à l’entrée en vigueur de l’accord de retrait, il y a la 
nécessité, selon des modalités qui restent à définir, de modifier son 
organisation interne. C’est ce que le Parlement européen a acté dans une 
résolution2 adoptée dès le 28 juin 2016. Il se prononce également pour 
que la notification de la demande de retrait du Royaume-Uni soit déposée 
le plus rapidement possible afin de réduire la période d’incertitude ainsi 
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ouverte et de protéger l’intégrité de l’Union, et indique que le retrait est 
préalable à la définition des relations futures. Le Parlement européen 
doit être pleinement associé aux deux négociations et une réflexion sur 
l’avenir de l’Union européenne doit être engagée : « (...) il est nécessaire 
de réformer l’Union, de l’améliorer et de la rendre plus démocratique ; 
fait observer que si certains États membres peuvent décider d’intégrer 
l’Union selon un processus plus lent, ou à un degré moindre, le noyau 
dur de l’Union doit quant à lui être renforcé et les solutions à la carte 
devraient être évitées ; estime que la nécessité de promouvoir nos 
valeurs communes, d’assurer la stabilité, la justice sociale, la durabilité, 
la croissance et l’emploi, et de surmonter l’incertitude économique 
et sociale persistante, de protéger les citoyens et de relever le défi 
migratoire exige de développer et de démocratiser, notamment, l’Union 
économique et monétaire et l’espace de liberté, de sécurité et de justice, 
ainsi que de renforcer la politique étrangère et de sécurité commune; 
estime par conséquent que les réformes doivent conduire à une Union 
qui répond aux attentes des citoyens ».

Comme groupe Socialiste et Démocrate, nous estimons également, 
qu’arrivés à mi-mandat, nous devons, – au-delà de la prolongation du plan 
d’investissement obtenu en échange du soutien à Jean-Claude Juncker au 
début de la législature –, définir, à l’automne, les conditions du maintien 
de notre soutien. Elles devront porter sur la question démocratique, 
économique et budgétaire, sociale, environnementale, d’élaboration et de 
respect d’un pacte de droits.

Le Parlement européen apportera sa contribution à la relance du projet 
européen avec l’adoption à l’automne, lors d’une même séance solennelle, 
de trois rapports. Le premier porte sur un budget pour la zone euro dont 
j’ai la charge avec Reimer Böge (PPE, allemand). Pour éclairer la route, il 
faut savoir ce qui fonctionne, ce qui entrave l’action, ce qui n’est pas assez 
exploité. C’est l’objet du deuxième rapport préparé par Elmar Brok (PPE, 
allemand) et Mercedes Bresso (S&D, italienne), qui explore les potentialités 
et les limites du traité de Lisbonne. Dans le troisième, Guy Verhofstadt, 

[2] http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do  ?pubRef=-//EP//
TEXT+TA+P8-TA-2016-0294+0+DOC+XML+V0//FR

président du groupe libéral, belge, fera des propositions pour améliorer le 
système institutionnel de l’Union et modifier, là où c’est nécessaire, le Traité.
Avec ces trois rapports votés, l’objectif est de lancer un nouvel « Appel 
Spinelli » aux chefs d’États et de gouvernement, aux Européens.

Dans le rapport sur le budget de la zone euro, nous proposons de doter la zone 
d’un d’outil remplissant trois fonctions. La première pour accompagner la 
mise en œuvre dans les pays membres d’un code de convergence, la deuxième 
s’assurer que le niveau d’investissement dans la zone est conforme à un 
diagnostic qui doit être établi sur la base d’une analyse budgétaire agrégée, 
et la troisième d’absorber les chocs asymétriques y compris en envisageant 
la mise en place d’une indemnité chômage minimum. Cela doit conduire à 
une évolution institutionnelle avec l’intégration dans le droit européen du 
Mécanisme européen de stabilité et la mise en place d’un Trésor européen.

Le temps est venu pour les États membres de la zone euro de dire ouvertement 
ce qu’ils veulent faire ensemble, et de le faire, parce que la survie est à ce 
prix. La zone euro doit pouvoir poursuivre son indispensable intégration et 
surtout, sa démocratisation pour que l’Union demeure fidèle à son modèle 
social et à ses valeurs, quelles que soient les circonstances et les tempêtes 
qu’elle traverse. Certains doutent de la pertinence d’un approfondissement 
de la zone euro à l’heure du Brexit, car ils le pensent facteur de division 
au sein de l’Europe à 27. La réalité, c’est que sans consolidation de ce 
fondement actuel de l’Union, alors que le Brexit marque la fin d’une Europe 
intégrée par la seule vertu du marché intérieur, l’Europe se délitera. Le 
renforcement de la zone euro est dans l’intérêt de ses 19 participants et des 
27 États membres.

A l’heure où certains l’enterrent déjà le projet européen, où trop souvent le 
Conseil paraît paralysé par des clivages entre les États, ou n’agit que lorsqu’il 
est déjà très tard, le Parlement ose penser l’avenir de l’Union. Evoquant la 
mémoire d’Elie Wiesel, Benoit Cœuré disant récemment « Penser qu’on peut 
se passer de l’Europe, c’est oublier son histoire ». C’est avec cette mémoire, 
que le Parlement européen doit agir aux noms des citoyens qui l’ont élu.

Revue politique et parlementaire n° 1079, 
avril-juin 2016
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@PervencheBeres - 30 nov. 2016
Pervenche Berès a retweeté Eurodéputé-e-s PS

Cher @giannipittella merci de porter nos couleurs ! 
Caro @giannipittella , Grazie di indossare I nostri colori!

PITTELLA

REFONDATION DE L’UNION EUROPEENNE

Pour une refondation profonde de l’Union européenne
L’Union européenne s’enfonce chaque jour un peu plus dans une crise sans 
précédent aux facettes multiples. Les attaques du 13 novembre ont choqué les 
Français et ébranlé, chez certains d’entre eux, les valeurs républicaines. Nous 
sommes convaincus qu’aucun pays ne pourra ni relever ces défis seul, ni se 
redresser sans l’Europe, a fortiori si celle- ci se désintègre.

Dans les crises récentes, l’Europe a trop souvent produit des décisions avec du ‘trop 
peu, trop tard’, avec une intégration sans responsabilité, sans véritable solidarité ; 
le doute s’est installé alors que l’Union européenne pourrait être le terrain 
permettant de redonner du souffle à notre horizon national. La construction 
européenne est vécue comme une addition d’interdépendances négatives n’ayant 
pas produit de solidarité. Elle met dangereusement en concurrence les États 
membres et les peuples. La méthode des petits pas, dès lors qu’elle s’est attaquée à 
des sujets relevant de la souveraineté partagée, est mise en échec. Maastricht n’a 
pas produit de politique économique européenne ; Schengen n’a pas produit de 
politiques communes d’asile, d’immigration ou de frontières extérieures.

C’est donc à une oeuvre de refondation profonde que nous devons nous 
atteler, à un nouveau contrat pour unir les Européens. Beaucoup dépend de 
la France. Avec la gauche européenne, nous devons refuser la dangereuse 
prise en otage des questions européennes et internationales au profit du repli 
national, favorisée par une crise économique entretenue par l’orthodoxie 
budgétaire et l’application de règles inadaptées et procycliques. Cette crise 
nourrit les discours nationalistes et europhobes, qui gagnent du terrain à 

chaque élection dans de nombreux pays de l’Union, dont le nôtre.

La France doit prendre une initiative au sein de la famille progressiste européenne 
alors que les socialistes participent au pouvoir dans quatorze pays sur vingt-
huit. La priorité, c’est de mobiliser notre camp autour des valeurs. L’identité 
européenne, et donc la nôtre, se joue ici et maintenant. Au-delà du pacte de 
stabilité et du pacte de sécurité, il faut défendre un double pacte : celui de l’État 
de droit et celui de la solidarité. Notre engagement est celui de la lutte contre les 
inégalités de toute nature. Nous devons réagir face aux atteintes à l’État de droit et 
aux droits fondamentaux.

C’est aussi dans notre famille politique que doit se consolider la bataille des 
contenus. C’est l’Europe des projets. Les politiques européennes d’austérité 
abîment l’Europe. L’urgence est de rétablir les indispensables solidarités, 
puisque aucun État membre, quelle que soit sa taille ou sa puissance, ne peut 
espérer trouver seul les solutions à des défis qui sont en réalité communs.

Dans le prolongement du succès de la Conférence de Paris sur le climat 
en décembre dernier, nous avons aussi une responsabilité pour en faire la 
feuille de route d’un nouveau modèle de croissance à l’échelle du continent 
porteur de l’éco-socialisme.

Des alliances fortes avec les responsables politiques progressistes de pays comme 
l’Italie, l’Espagne le Portugal et la Grèce doivent être nouées. C’est sur cette base 
que l’action au Conseil européen devrait être engagée. L’amitié franco-allemande 
y joue, depuis l’origine, un rôle majeur : cette relation est essentielle mais elle doit 
aussi assumer ses contradictions lorsqu’elles existent.

La négociation avec le Royaume-Uni est l’occasion de rappeler l’importance du 
rapport de force politique au sein de l’Union européenne. Cette négociation, 
quel qu’en soit le résultat, doit être saisie pour procéder à l’indispensable 
clarification des perspectives du projet européen alors que l’Allemagne, le pays 
de destination du plus grand nombre de réfugiés, en appelle aujourd’hui à la 
solidarité européenne. Le moment est venu de redéfinir les éléments et les outils 
du socle de solidarité entre Européens. Il devrait notamment assurer le respect 
de l’État de droit, le partage dans l’exercice d’une politique migratoire commune, 
un budget de la zone euro et des ressources propres assises notamment 
sur l’impôt sur les sociétés et sur une taxe sur les transactions financières 
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ambitieuse, un renforcement des dispositions relatives au détachement des 
travailleurs ou encore un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières 
de l’Union, le développement d’une Europe de la défense appuyée sur une 
vision partagée des intérêts stratégiques européens.

Notre pays devrait conditionner sa participation à toute nouvelle décision 
européenne au respect de l’État de droit, aux progrès en matière de lutte 
contre le dumping social et fiscal, à la mise en cohérence des décisions 
européennes avec les résultats de la COP21 et à la concrétisation du principe 
du juste échange dans nos relations commerciales avec le reste du monde.

Pour convaincre à nouveau les Français que l’Europe est leur avenir, les 
arguments sur le coût de la non-Europe ne suffisent plus pour contrer les 
euro-hostiles. Il faut redonner du sens à l’intérêt général européen.
C’est un défi pour l’Europe, c’est le rôle de la France.

Tribune de la délégation socialiste française 
au Parlement européen, Euractiv, 16 février 2016

Comment redonner confiance en l’Union européenne  ?
De nombreuses crises touchent l’Europe en même temps : l’afflux de réfugiés, 
l’urgence de renforcer la zone euro, le risque de Brexit, le dumping fiscal et 
social... Face à toutes ces crises, on a l’impression que l’Europe est coupable. 

Or, la France doit dire ce qu’elle veut pour l’Europe. Si nous ne disons 
rien, nous serons les fossoyeurs de l’Union européenne. Cela ne suffit 
pas d’expliquer que tous les maux sont de la faute de Juncker. La France 
doit prendre l’initiative sur les projets européens, c’est le meilleur moyen 
de réconcilier les Français avec l’Europe, plutôt que de leur proposer 
uniquement le libre-échange. Il faut commencer par renforcer la zone euro 
pour favoriser l’investissement et qu’elle ne soit plus uniquement au service 
de règles fétichistes qui ont abouti aux politiques d’austérité.

L’hebdo des socialistes, 
27 février 2016

Pour une refondation profonde de l’Union européenne 
L’Europe se désagrège sous nos yeux : les citoyens européens ne pensent plus 
qu’elle les protège, qu’elle soit un espace de démocratie. Ils s’en détournent, 
quand ils ne se sentent pas trahis par elle. Pour les parlementaires que 
nous sommes, l’Europe se détricote parce qu’elle est inachevée et que ses 
lacunes d’origines sont devenues intenables.

Réfugiés, euro, fraude fiscale, chômage, terrorisme,... L’Europe n’a pas su 
se donner les outils pour répondre aux crises de grande ampleur qu’elle 
a traversées ces derniers temps. Force est de constater que l’Europe 
des petits pas ne marche plus : Maastricht n’a pas produit de politique 
économique européenne pas plus que Schengen de politique commune 
d’asile, d’immigration ou de frontières extérieures.

Quelles que soient les avancées accomplies, bien des blocages de l’Union 
sont le résultat d’une politique du « chacun pour soi » de la part des 
gouvernements des États membres, prompts à condamner chez eux les 
solutions qu’ils ont négociées et acceptées à Bruxelles. Seuls, nous ne 
pourrons rien pour l’harmonisation fiscale, la convergence économique 
et sociale, contre la fraude fiscale, la menace djihadiste ou la piraterie, 
le réchauffement climatique, pour la protection de l’environnement et 
des mers, la préservation des ressources non renouvelables, la sécurité 
alimentaire... De la même manière, la résistance à la politique commerciale 
agressive de la Chine n’aurait aucune efficacité au niveau des nations 
européennes  ; les menaces de représailles commerciales seraient telles 
qu’aucune capitale nationale n’y résisterait.

Ceux qui répondent à la crise par des solutions nationales font fausse 
route et ne font qu’attiser le nationalisme en Europe. L’Union n’est ni 
omnipotente ni responsable de toutes les crises mais elle est aujourd’hui 
incomprise. Alors que le Royaume Uni veut la réduire à un marché intérieur 
ou la quitter, nous devons saisir ce moment pour reprendre l’initiative. 
C’est donc une œuvre de refondation profonde que nous proposons, un 
nouveau contrat pour les Européens, pour une Europe des projets plutôt 
qu’une Europe de la sanction. En ce sens, nous proposons aux citoyens 
européens un décalogue de priorités. L’Europe doit se doter d’une stratégie 
massive d’investissements. Grâce à un socle commun de droits sociaux et à 
un budget à la hauteur de ses ambitions, l’Union devra faire de l’emploi sa 
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priorité absolue. La convergence sociale permettra de lutter pour le pouvoir 
d’achat, contre le dumping social et salarial, pour le salaire minimum et 
l’encadrement du détachement des travailleurs.

Ensuite nous demandons un impôt européen sur les multinationales et une 
harmonisation fiscale permettant la lutte contre la délinquance en col blanc 
(la corruption, la fraude, l’évasion et l’optimisation fiscale).

Nous plaidons pour une politique migratoire globale et responsable, 
comprenant une meilleure gestion des frontières extérieures appuyée sur 
un Code Schengen précisé. Le système commun d’asile doit s’appuyer sur 
un Règlement Dublin III profondément modifié, qui suppose un guichet 
unique d’instruction des demandes d’asile et sur une harmonisation plus 
étroite des procédures ainsi que des droits des personnes qui obtiennent 
le statut de réfugié.

Nous voulons doter la zone euro des moyens d’intervention et d’un budget 
digne d’un espace de cette importance. Un gouvernement de la zone euro 
devra impulser la politique économique européenne, gérer le budget et 
ainsi assurer un contrepoids politique et démocratique aux décisions de 
la BCE. Il devra être démocratiquement contrôlé par un parlement de la zone 
euro. Les parlementaires, européens comme nationaux, auraient ici un rôle 
essentiel dans ce processus de contrôle.

Nous proposons de faire du succès de la Conférence de Paris sur le climat le 
fil conducteur d’un nouveau modèle de croissance. Toutes les conséquences 
doivent en être tirées au plan européen à travers une stratégie massive 
d’investissements public et privé, y compris par la relance des prêts bancaires 
aux PME, bien au-delà du Plan Juncker, pour favoriser la transition énergétique, 
rattraper le retard de notre continent dans le domaine numérique et favoriser 
la création d’emploi de qualité, soutenir les jeunes entreprises. Les règles 
du pacte de stabilité devront en parallèle être réexaminées afin de favoriser 
l’investissement. L’union bancaire devra être parachevée.

Le chantier majeur de la relance de la demande intérieure doit pouvoir 
s’appuyer sur des instruments puissants ; nous souhaitons aussi 
l’élaboration d’un Buy European Act, qui donne la préférence aux 
entreprises européennes dans les marchés publics.

Cette stratégie interdit de conclure le TTIP. Elle nécessite la mise en œuvre 
du principe du juste échange qui garantit les normes de santé, sociales et 
environnementales de l’Union. Elle porte une exigence démocratique et la 
procédure d’autorisation parlementaire de ratification devra être exemplaire.

L’Europe, touchée en plein cœur par des attentats, doit rapidement et 
considérablement accélérer sa lutte contre le terrorisme. Les services de 
renseignement des États membres doivent renforcer leur coopération ainsi 
que leurs échanges d’informations.

Entité régionale confrontée à l’instabilité du Moyen-Orient, à la montée 
du terrorisme djihadiste et à l’instabilité de son voisinage à l’Est, l’Europe 
doit repenser ses relations stratégiques avec ses grands partenaires sur la 
scène internationale à travers une diplomatie européenne cohérente qui 
doit pouvoir s’appuyer sur une véritable politique commune de défense.
Nous voulons aussi mettre en place un pacte pour la démocratie, l’Etat de 
droit et les droits fondamentaux alors que les nationalistes proposent la fin 
de l’Union, et les libéraux le seul marché.
C’est à telle refondation que nous conditionnons un changement de traité. 
Les citoyens aspirent à la fois à une refondation européenne et, pour une 
grande majorité, à rester dans l’Union ; c’est dans cet espace que nous 
souhaitons porter la négociation.

Oui, l’Europe est l’outil indispensable pour reconquérir notre souveraineté 
et faire face aux défis et menaces du XXIe siècle. L’urgence ne nous laisse 
pas d’autre choix que d’innover en avançant, y compris avec une intégration 
renforcée autour de la zone euro pour rester fidèle à l’idéal de progrès, de 
paix et de prospérité que portent les socio-démocrates européens. L’Europe 
se doit de reprendre le chemin qui fait sa force à l’échelle du monde, celui 
de la démocratie. Seule une nouvelle refondation politique, basée sur un 
contrat avec les Européens, permettra de sauver l’Union européenne et de 
garantir la pérennité de ses valeurs. « Une certaine Europe est morte, vive 
notre Europe ».

Tribune de Jean-Christophe Cambadélis, Bruno Le Roux, 
Didier Guillaume, Pervenche Berès et les membres 

de leurs groupes parlementaires, Le Monde, 9 mai 2016
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@PervencheBeres - 23 juin 2016
C’est la fin d’une Europe du seul marché intérieur. 

A l’heure de la refondation, la balle est dans notre camp.

Rompons avec cette Union européenne exclusivement de marché
Les électeurs britanniques ont tranché. Nous respectons et regrettons leur 
choix, car le départ du Royaume-Uni constitue une perte pour l’Union 
européenne (UE). Nous saluons les efforts de tous les Britanniques qui ont 
bataillé si fort pour le maintien dans l’UE.

Maintenant, les dirigeants de ce pays doivent tirer toutes les conséquences 
de cette décision et informer au plus vite le Conseil européen de leur 
demande de retrait. La volonté de M. Cameron d’attendre l’automne 
prochain pour activer officiellement l’article 50 [du traité de Lisbonne] 
est inacceptable pour les électeurs britanniques, qui viennent de se 
prononcer, et inacceptable pour les 27 autres États membres, qui n’ont pas 
à subir davantage le choix de M. Cameron et d’une majorité d’électeurs 
britanniques.

M. Cameron restera dans l’Histoire comme celui qui a mis son pays en 
dehors de l’UE pour résoudre un conflit politique interne à son parti et 
pour son destin personnel. Il a entraîné son pays au bord de l’implosion, 
sans parler de la demande, dès le lendemain du Brexit, de nouveaux 
référendums d’indépendance en Ecosse et maintenant en Irlande du Nord. 
Il doit être remplacé sans délai.

Est-il utile de rappeler que l’accord de février dernier est nul et non avenu ? 
Les négociations de ce retrait et celles sur les futures relations entre le 
Royaume-Uni et l’Union sont pour nous deux choses clairement distinctes. 
Aucun lien ne doit être accepté entre les deux négociations. Les dirigeants 
de l’UE doivent prendre toutes les dispositions nécessaires pour éviter le 
délitement et protéger la zone euro.

Ce vote britannique est aussi le symbole de l’échec d’une certaine Europe. 
C’est l’échec d’une Europe où le ciment entre les peuples et la prospérité 
seraient venus des seules vertus du marché intérieur. Le marché ne peut 

pas tout. L’heure doit renouer avec la vocation d’origine de l’Union, assurer 
la démocratie et le respect de valeurs, la prospérité, la liberté et la paix par 
la solidarité. Mais l’Europe doit assumer ce qu’elle est : un projet politique 
qui ne peut se faire sans démocratie, sans les peuples.

Elle doit surtout répondre à la question du pourquoi être ensemble et 
entendre les citoyens, car ce référendum est déjà utilisé par tous ceux qui 
veulent en revenir à l’illusion des frontières nationales, et sortir de l’Union 
au nom d’un nationalisme mortifère.

Soyons clairs : l’UE permet à ses États membres de mieux faire entendre 
leur voix dans le monde actuel. Comment définir des normes sociales et 
environnementales, face à la Chine ou aux États-Unis ? Comment penser 
sa défense face aux menaces contemporaines, entre les deux grandes 
puissances militaires que sont la Russie et les États-Unis ? Comment lutter 
efficacement contre le terrorisme ou l’évasion fiscale, qui sont par essence 
des problèmes transnationaux   ?
Nous lançons conjointement un appel : l’heure est à la refondation, à la 
fois au niveau de l’UE et au niveau de la zone euro. Les Vingt-Sept doivent 
travailler ensemble en matière migratoire, de défense, de sécurité, de 
transition énergétique et de numérique ; au niveau de la zone euro, nous 
devons parvenir à une véritable convergence sociale et fiscale.

Consolider la zone euro, ce n’est pas diviser l’Europe, c’est protéger les 
Européens. Paris, Berlin et Rome doivent s’entendre pour proposer à leurs 
partenaires un budget de la zone euro et les institutions qui vont avec, pour 
répondre à ces priorités absolues : la démocratie et la solidarité, l’emploi et 
l’investissement.

L’Europe a besoin de reconnaître ce qu’elle est, elle ne peut pas être une 
machine bureaucratique ; elle est un objet politique, qui doit placer au 
premier plan le renforcement de l’Europe sociale. Nous devons mettre fin 
au dumping social en Europe. Nous devons mettre fin à l’austérité par le 
biais d’une nouvelle réforme du pacte de stabilité et de croissance afin de 
faire progresser l’emploi, l’investissement et la croissance.

L’UE doit mettre un terme au dumping fiscal, aux paradis fiscaux et à 
l’évasion fiscale. Nous devons mettre en place la stratégie migratoire 
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proposée par la Commission et la soumettre aux critères d’une politique 
migratoire plus humaine par le biais d’un renforcement de la frontière 
extérieure de l’UE, avec un service européen de gardes-frontières, un 
système de relocalisation des réfugiés qui fonctionne et la mise en œuvre 
du « paquet migratoire ».
Nous avons besoin de réformer le système de financement de l’Union, d’un 
véritable ministre des finances de l’UE, avec un budget approprié et une 
capacité budgétaire pour la zone euro, de créer un organisme européen 
disposant, comme le FBI, de pouvoirs d’enquête réels.

Ces réformes passeront nécessairement par un nouveau cadre 
institutionnel, doté d’une légitimité démocratique renouvelée. Dans nos 
pays fondateurs, l’Europe sera au cœur de chacune des élections à venir. 
Nous sommes convaincus qu’une Europe refondée sera l’outil indispensable 
pour défendre nos valeurs, construire une souveraineté européenne et 
faire face, ensemble, aux défis et menaces du XXIe siècle.

La famille sociale-démocrate a ici rendez-vous avec son histoire tant son 
avenir est intrinsèquement lié au destin européen. C’est une responsabilité 
pour notre génération, pour celle qui vient.

Tribune co-signée avec Gianni Pittella et Udo Bullmann, 
Le Monde, samedi 25 juin 2016

REFUGIES, MIGRATION

POLITIQUE D’ACCUEIL

L’Europe peut accueillir dignement les réfugiés
La crise des réfugiés menace davantage encore le projet européen que n’avait 
pu le faire la crise de la zone euro après 2008. Pour avoir une chance de la 
surmonter sans défaire l’Europe, il faut desserrer le carcan de l’austérité (...).

Il y a un an, le pire de la crise européenne paraissait derrière nous (...). On a 
ainsi, même si c’était le plus souvent au dernier moment, corrigé plusieurs 
des défauts majeurs de l’architecture initiale de la zone euro. Son avenir 
n’est cependant pas encore assuré, notamment parce que ces mesures 
se sont accompagnées d’un renforcement de l’austérité budgétaire qui 
empêche l’économie européenne de repartir (et les États de se désendetter).

De plus, les réformes engagées l’ont été pour l’essentiel dans un cadre 
intergouvernemental, ce qui pose de graves problèmes persistants de 
légitimation démocratique (...).

Mais l’afflux massif de réfugiés, en provenance notamment de Syrie, fait 
rebondir la crise européenne. Cette crise pose bien entendu la question 
des défaillances criantes de la politique extérieure et de défense commune 
de l’Europe ainsi que celle de l’asile et de l’immigration. Mais avant de 
pouvoir s’attaquer à ces dossiers difficiles, il faut déjà réussir à faire face 
à l’urgence humanitaire sans que l’Europe ne se défasse. Or, cet afflux a 
en particulier fragilisé la Grèce et l’Italie , deux des pays qui ont été au 
centre de la crise de l’euro.

Cette nouvelle épreuve a renforcé l’antagonisme entre ces pays et les 
institutions européennes avec la menace d’exclure la Grèce de l’espace 
Schengen. Parallèlement, le fossé avec les pays d’Europe centrale et orientale 
s’est creusé tout en apportant de l’eau au moulin des Britanniques tentés par 
le Brexit. Enfin, cette crise affaiblit considérablement la position d’Angela 
Merkel dans son propre pays (...). Ceux qui ont combattu les prises de position, 
souvent contre-productives, de son gouvernement dans la crise de la zone 
euro, pourraient être tentés de s’en réjouir.
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Mais un tel esprit de revanche n’a jamais fait avancer les choses, au contraire. 
De plus, à propos des réfugiés, c’est Angela Merkel qui a incarné l’honneur 
de l’Europe. Il faut donc à tout prix éviter que les autres dirigeants européens 
puissent tirer de ses mésaventures la conclusion que seuls le cynisme et la 
démagogie xénophobe paient.

A quelle condition pourrait-on sortir par le haut de la crise provoquée par 
l’afflux massif de réfugiés ? (...) Après la seconde guerre mondiale ou encore 
après la fin de la guerre d’Algérie, la France et l’Europe ont déjà surmonté 
des exodes de beaucoup plus grande ampleur. Pourquoi n’ont-ils pas été plus 
problématiques ? Essentiellement parce que l’accueil des réfugiés a été à 
l’époque financé à crédit. Avec le plan Marshall, les Américains ont permis en 
particulier l’installation en Allemagne de millions de réfugiés venus de l’Est 
(...). Et ces réfugiés posent paradoxalement d’autant moins problème qu’on se 
montre généreux avec eux : c’est en effet surtout si les revenus qu’on leur alloue 
sont trop faibles qu’ils risquent d’exercer un dumping social en s’adonnant au 
travail au noir... Par la suite, grâce à l’activité économique qu’ils engendrent une 
fois installés (un processus qui peut aller vite si l’opération est bien menée), le 
remboursement de l’endettement contracté ne devrait pas poser de difficultés.

Accueillir décemment 2 millions de réfugiés dans une Europe qui compte 
510 millions d’habitants, cela coûte de l’ordre de 30 milliards d’euros par an, 
soit 0,2 % du PIB de l’Union. Comment considérer qu’il serait impossible de 
s’endetter collectivement à ce niveau dans ce but au moment où la Banque 
centrale européenne fait marcher la planche à billet pour injecter chaque 
mois 60 milliards d’euros supplémentaires dans la machine européenne  ?
Le gouvernement français devrait donc d’urgence proposer un compromis 
à son homologue allemand en se saisissant de la proposition de son 
ministre des finances d’instaurer une taxe pour financer l’accueil des 
réfugiés : en contrepartie d’une répartition plus équitable des réfugiés en 
Europe, l’Allemagne accepte que l’Union s’endette pour aider ses voisins à 
les accueillir dignement.

Tribune co-signée avec Guillaume Duval, rédacteur en chef d’Alternatives 
économiques et Yannick Jadot, député européen EELV, 

Le Monde.fr, 16 février 2016

Les gouvernements européens ont échoué face à la crise des réfugiés. 
Pendant que les États membres tergiversent et s’affrontent, des femmes, 
des hommes, des enfants meurent, l’Union continue à se désintégrer et les 
citoyens à désespérer.

Les Socialistes et Démocrates au Parlement européen lancent un appel aux 
chefs d’État et de gouvernements pour : une aide humanitaire d’urgence 
pour l’Europe en Grèce et ailleurs ; une aide financière aux pays confrontés 
de plein fouet à la crise ; la relocalisation des réfugiés et des sanctions pour 
les gouvernements de l’UE qui ne respectent pas leurs engagements ; des 
mesures pour protéger Schengen. Les mesures temporaires aux frontières 
doivent rester temporaires ; une révision du règlement de Dublin qui 
prévoit que les réfugiés déposent leur demande d’asile dans le premier pays 
qu’ils atteignent, pour un système de responsabilité partagée entre tous les 
États membres(...).

Édito, mars 2016

La réponse que nous attendons des chefs d’État ou de gouvernement, les 17 et 
18 mars prochains, n’est pas de nous dire que c’est de la Turquie que dépend 
l’avenir de l’Union européenne. Ils doivent prendre leurs responsabilités (...). 
Personne ne peut penser que l’afflux de réfugiés sera résolu uniquement par 
leur renvoi en Turquie. (...)

Le Conseil européen de printemps est le rendez-vous pour vérifier l’état de 
l’économie européenne. Il y a là une passerelle à organiser afin de desserrer 
l’étau des politiques d’austérité et de permettre à l’Union européenne 
d’emprunter là où c’est nécessaire pour, à la fois, accueillir dignement les 
réfugiés et donner les moyens aux États, qui ont besoin de soutenir leur 
population après des années d’austérité (...).

Intervention en séance plénière, 
9 mars 2016
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Il y a plus de dix ans, le 29 janvier 2004, dans cet hémicycle, le secrétaire 
général des Nations unies, Kofi Annan, dans un magnifique discours de 
réception du prix Sakharov, nous disait que les mouvements de population 
n’allaient pas s’arrêter et qu’en tant que communauté internationale, il 
nous fallait : « gérer beaucoup mieux que nous le faisons actuellement les 
mouvements transfrontaliers, non seulement pour le bien des personnes qui 
se déplacent, mais aussi dans l’intérêt des pays que ces personnes ont quitté, 
des pays qu’elles traversent et des pays vers lesquels elles migrent ».

C’est ce que nous propose le rapport de Mmes Metsola et Kyenge. Derrière leur 
rapport se pose la question de nos capacités d’intégration. Certains voudraient 
entretenir la confusion entre, d’un côté, des réfugiés qui auraient vocation à retourner 
dans leur pays et, de l’autre, des migrants économiques qu’il faudrait chasser.

La réalité, c’est que les réfugiés sont aujourd’hui dans nos sociétés, dans nos 
États, pour des périodes dont personne ne peut imaginer qu’elles seront de 
courte durée. Par conséquent, tout ce qui est proposé dans ce rapport pour 
que la politique d’intégration soit un succès doit être fortement soutenu non 
seulement par ce Parlement européen, mais aussi par la Commission, dans 
une approche globale.

Intervention en séance plénière, 
12 avril 2016

SITUATION À CALAIS

Qui peut penser que le gouvernement français se satisfait de la situation à 
Calais  ? Qui peut douter de l’engagement du président de la République et 
de son ministre de l’intérieur à résoudre la situation à Calais  ? (...). Ce qui 
est engagé, c’est d’organiser à l’échelle de notre pays cette relocalisation 
que nous avons voulue aussi, à l’échelle européenne.

Après le Brexit, certains ont pensé que l’on pourrait dénoncer les accords 
du Touquet (...), comme si le Royaume-Uni pouvait être un signe de l’échec 
de la politique migratoire de l’Union européenne, alors même que ce pays 
n’appartient pas à Schengen.

Après le Brexit, dénoncer l’accord du Touquet, c’est oublier tout 
simplement la géographie. C’est permettre au Royaume-Uni de ne plus 
prendre sa part de responsabilité, justement, dans la gestion de cette 
situation. C’est permettre à des demandeurs d’asile d’être à nouveau 
exposés aux terreurs. C’est permettre à des passeurs de continuer leur 
travail de sape. C’est plus de drames dans la Manche et sur les routes. 
C’est ajouter de l’incertitude à l’incertitude, alors qu’il faudrait deux ans 
pour dénoncer l’accord du Touquet.

L’engagement du gouvernement français, c’est ce qui a permis aussi de 
démanteler les réseaux de passeurs. C’est ce qui permet d’examiner les 
demandes d’asile et c’est ce qui permet d’organiser à l’intérieur du territoire 
le démantèlement de cette jungle.

Intervention en séance plénière, 
4 octobre 2016

ROCARD

C’est avec tristesse et émotion que les eurodéputés socialistes et radicaux 
ont pris connaissance de la disparition de Michel Rocard. Son histoire est 
intimement liée à celle de la gauche française, du Parti socialiste et de la 
social-démocratie européenne.

Député européen de 1994 à 2009, il a profondément marqué le Parlement 
européen (...) par sa combativité, sa vision et son courage politique. 
Nous perdons un ami, un camarade, dont la voix manquera sur l’avenir 
de l’Europe.

Michel Rocard appartient à la catégorie rare des anciens ministres et 
premier ministre qui n’ont pas hésité une seconde à assumer pleinement 
leur mandat d’eurodéputé : nous retenons parmi tant d’autres batailles 
menées, celle visionnaire sur les brevets logiciels ou les objectifs du 
millénaire pour le développement.
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@PervencheBeres - 24 nov. 2016
Pervenche Berès a retweeté Eurodéputé-e-s PS
Ce n’est qu’un au revoir l’ami, @MartinSchulz. 

Bonne chance en Rhénanie, à #Berlin

Une page se tourne
(...) après 22 ans, Martin Schulz quittera la scène politique du Parlement 
européen pour se lancer dans la vie politique allemande. Je lui souhaite 
le plus grand succès possible et je sais que toujours Martin restera un 
indéfectible européen. Cela sera précieux à Berlin comme ailleurs.

Une page se tourne, politiquement, personnellement, celle d’une présidence 
active, inventive et énergique, sous le signe d’une grande cohérence 
intellectuelle et politique ; une présidence à poigne aussi, qui, si elle a 
parfois heurté, a mis notre institution, trop souvent négligée, sur le devant 
de la scène politique et médiatique.

( ...) il est celui qui aura fait désigner le Président de la Commission par 
l’élection européenne, le Spitzenkandidat. Son départ rebat les cartes au 
Parlement européen et entre les institutions (...).

Édito, novembre 2016

SCHULZLibre de toute idéologie, avec ce goût absolu de toujours restituer les 
problèmes dans leur contexte historique et doté d’un franc parler hors du 
commun, sa capacité à faire sauter les tabous et révolutionner le regard 
porté sur une crise doit nous servir de guide (...).

Communiqué de presse, 2 juillet 2016

2004, Michel Rocard, la DSF et le Parlement européen
(...) Oublier l’histoire, c’est quelquefois raconter une autre histoire... 
Certains fins connaisseurs de la grande et de la petite histoire du Parlement 
européen ont choisi de m’y faire jouer un rôle de choix dans l’enchaînement 
qui conduisit à ce que Michel Rocard ne préside pas l’institution, réduisant 
cela à une guerre fratricide au sein du Parti socialiste où, comme fabusienne, 
j’aurais servi de paratonnerre.

Avec 31 élus, nous pouvions demander, entre autre, la présidence du 
Parlement ET celle d’une commission (...). Ce sera finalement, outre la 
Commission économique et monétaire, la vice-présidence du Parlement 
pour Pierre Moscovici et la vice-présidence du groupe pour Harlem Désir...

Faut-il oublier qu’à l’époque la ligne blairiste / SPD était, au sein du 
PSE, parti et groupe confondus, en pleine confrontation avec une ligne 
plus dure que nous incarnions ? Que pour les socialistes français, 
l’accord « technique » avec le PPE, totalement contraire à notre culture 
nationale, ne pouvait pas structurer la mandature qui débutait ; le 
résultat des élections ne devait pas être brouillé par des « accords 
incompréhensibles ». Que la ligne germano-britannique l’avait 
largement emportée au sein du groupe (...).

Publication sur le site, 
14 juillet 2016

SECRET DES AFFAIRES 

Le Parlement européen a voté la directive sur le secret des affaires. Dans 
le sillage des scandales « Panama papers » et « LuxLeaks », ce vote a reçu 
une large publicité dans les médias et les réseaux sociaux, surfant sur la 
crainte que la nouvelle loi pourrait entraver le travail des lanceurs d’alerte 
et remettre en cause celui des journalistes d’investigation.
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Nous avons partagé les mêmes réserves lorsque le texte a été proposé à 
l’origine par Michel Barnier, alors commissaire européen chargé du marché 
intérieur. Mais, après une longue période de négociations, nous avons obtenu 
un accord qui clairement protégera ceux qui révèlent au grand jour des 
activités douteuses ou hors la loi. C’est pourquoi nous avons voté ce texte sans 
céder à la désinformation et à la démagogie. Nous sommes restés fidèles aux 
améliorations que nous avons obtenues.

Nous devons être très clairs : les lanceurs d’alerte et les journalistes sont 
expressément exclus du champ d’application de cette loi. L’ exception 
s’applique non seulement à ceux qui révèlent au grand jour une activité 
illégale, mais aussi à ceux qui exposent une faute ou un acte répréhensible, 
à condition qu’ils agissent dans l’intérêt public général (...).

C’est la première fois qu’il est ainsi fait référence aux lanceurs d’alerte dans une 
directive européenne. C’est un pas en avant, il exigera d’autres étapes. Lorsque 
ceux qui dénoncent des pratiques douteuses sont davantage susceptibles d’être 
poursuivis que ceux incriminés, cela montre des failles dans nos systèmes 
juridiques.

Actuellement, seuls cinq Etats membres disposent d’une législation spécifique 
qui assure la protection des lanceurs d’alerte (...). Nous avons demandé à la 
Commission européenne d’agir et de présenter de nouvelles propositions (...).

En tant que gauche européenne, nous devons maintenant être unis pour faire 
en sorte que la colère autour des affaires « Panama papers » et « LuxLeaks » 
soit mise à profit pour créer un véritable changement. Nous avons besoin que 
tous ceux qui ont joué un rôle actif pour contester et corriger la directive sur 
les secrets d’affaire concentrent leur énergie sur sa bonne mise en œuvre.

Tous ceux qui croient qu’il est moralement inacceptable que les riches puissent 
effectivement choisir si et où ils veulent payer leurs impôts doivent unir leurs 
forces pour créer le changement. Une directive pour les lanceurs d’alerte sera 
une nouvelle étape dans ce combat que nous menons sans relâche.

Tribune co-signée notamment avec Gianni Pittella, Udo Bullmann, Sergio 
Cofferati, Evelyne Gebhardt, Evelyn Regner et Virginie Rozière, 

Le Monde, 25 avril 2016

SIDERURGIE

L’industrie européenne de l’acier – déjà affaiblie par la crise économique de 
2008 – souffre à nouveau ; cette fois de pratiques commerciales déloyales. 
Aujourd’hui, la concurrence internationale s’est intensifiée. La sidérurgie 
européenne subit de plein fouet les effets de la surcapacité chinoise estimée 
entre 300 et 400 millions de tonnes par an. Depuis 2008, plus de 60 000 
emplois directs et plus de 100 000 emplois indirects ont déjà été perdus (...).

Nous appelons les ministres européens de l’industrie et la Commission 
(...) à prendre des mesures fortes pour répondre aux nouveaux défis qui 
se posent : le dumping chinois, la reconnaissance du statut d’économie de 
marché à la Chine, et la réforme de l’ETS (le système d’échange de quotas 
de CO2).

Le rapport d’Edouard Martin sur les industries des métaux de base (...) 
pose les jalons d’une stratégie à moyen et long terme (...). Ces propositions 
visent à maintenir une base industrielle forte en Europe tout en atteignant 
des objectifs environnementaux et sociaux ambitieux (...).

La Commission doit utiliser tout son arsenal pour lutter contre 
les pratiques commerciales déloyales, y compris les mesures 
antisubventions, afin d’assurer une concurrence équitable, comme 
le lancement de l’enquête sur les aciers plats laminés à chaud en 
provenance de Russie et de Chine. Mais (...) nous devrions prendre 
exemple sur d’autres économies dans le monde.

Dans le cadre offert par le règlement antidumping européen actuel, la 
Commission devrait être prête à ouvrir des enquêtes « d’office », à mettre 
en place des mesures sur le terrain dès lors que la « menace de préjudice » 
où la preuve le justifie et à accélérer ses enquêtes. Mais nous demandons 
aussi au Conseil de débloquer urgemment le paquet de révision de ces 
instruments de défense commerciale (...).

Et dans ce contexte tendu, nous exprimons notre conscience du péril lourd 
que ferait peser l’octroi par l’UE du statut d’économie de marché à la Chine.
Nous devons aussi soutenir l’investissement à long terme et le développement 
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durable de l’industrie. Il s’agit de développer des technologies et processus de 
production à faible teneur en carbone, par l’efficience énergétique, à travers les 
programmes de recherche européens ou le Fonds européen d’investissements 
stratégiques. En ce sens, nous soutenons l’accord historique obtenu à Paris 
lors de la COP21.

L’UE devrait continuer de promouvoir l’introduction d’un prix carbone 
global afin d’éviter que les industries européennes subissent une concurrence 
déloyale sur ce plan. Mais d’ici à l’instauration de ce prix carbone, l’Union 
européenne devrait envisager un « mécanisme d’ajustement carbone aux 
frontières ». Ce mécanisme, qui n’est pas une taxe et qui est en accord avec 
les règles de l’OMC, serait un outil efficace pour lutter contre les risques de 
fuite carbone.

Ce serait un signal politique fort envoyé à l’industrie dans le monde  : « vous 
pouvez vendre sur le marché européen mais en respectant nos standards 
environnementaux ». Si l’Union ne fait rien, nous allons exporter nos 
emplois et importer la pollution.

Nous sommes par ailleurs convaincus que l’expertise, la connaissance 
et l’engagement des travailleurs de l’industrie sidérurgique doivent être 
pleinement reconnus (...).

Tribune co-signée avec Edouard Martin et Gianni Pittella, 
Médiapart, 26 février 2016

En ce qui concerne la situation de la sidérurgie, heureusement, les 
chefs d’Etat et de gouvernement ont tiré la sonnette d’alarme. Il y a une 
surcapacité mondiale qui sape les bases mêmes d’une sidérurgie en Europe. 
Au niveau du Conseil, la présidence néerlandaise doit engager une action 
déterminée pour qu’en matière de défense commerciale, et par rapport à 
la communication de la Commission, des réponses soient apportées, celles 
qu’attendent les Européens.

Intervention en séance plénière, 
13 avril 2016 

SOCIAL 

GARANTIE JEUNESSE 

(...) Dans ce Parlement, avec le Conseil et la Commission, nous avions mis 
en place la garantie jeunesse. Certains disent: « Mais elle n’est pas utilisée. 
Quels sont ces six milliards  ? Où sont-ils  ? » Dans un certain nombre de 
pays où cette affaire a été prise au sérieux, des efforts considérables ont 
été engagés, et il faut les prolonger. La garantie jeunesse, c’est presque une 
réforme structurelle, c’est la mise en place d’un mécanisme totalement 
innovant pour beaucoup de pays, même s’il faut adapter les façons de faire 
pour accompagner les jeunes, et cela ne se fait pas en un jour.

Au moment où la Commission est tellement à la recherche de propositions 
utiles à la fois pour servir l’intérêt des Européens et pour faire valoir la 
puissance des initiatives qu’elle peut porter, il est temps de relancer cette 
proposition pour une garantie jeunesse, de la doter d’un montant significatif 
– nous proposons les vingt milliards tels qu’ils avaient été identifiés par 
l’OIT –, de se préoccuper de la qualité des travaux qui sont ainsi proposés 
aux jeunes et aussi de s’inquiéter de savoir s’il ne faut pas étendre la période 
au cours de laquelle les jeunes peuvent bénéficier d’une telle garantie, qui est 
un moyen de leur mettre le pied à l’étrier, ce qui est notre devoir.

Intervention en séance plénière, 
10 mai 2016

DIALOGUE SOCIAL

Le déficit du dialogue social français s’ajoute à celui de la zone euro.
Selon la gauche radicale et l’extrême droite, c’est Bruxelles qui a dicté la 
loi El Khomri...
(...) François Hollande a toujours dit qu’il engagerait des réformes qui 
seraient dans l’intérêt de la France. Tout le monde sait très bien que nous 
n’avons pas su gérer notre perte de compétitivité après le passage à l’euro 
(...). Pour le coup, la France aurait été bien inspirée de copier le modèle 
allemand de démocratie sociale : si on avait eu un vrai dialogue avec les 
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syndicats très en amont du projet de loi travail, on aurait pu désamorcer 
une partie des oppositions.

Le malaise est aussi démocratique, puisque le Parlement français est 
tenu à l’écart de la préparation des réformes...
La loi El Khomri, quel que soit par ailleurs le débat sur son contenu, n’est 
pas un engagement que le gouvernement a pris à Bruxelles, mais qui se 
trouve dans le programme national de réforme envoyé chaque mois d’avril 
à la Commission en même temps que le programme de stabilité budgétaire. 
Ces deux textes, préparés par le gouvernement français, devraient faire 
l’objet d’un débat et d’un vote à l’Assemblée nationale, puisqu’ils vont servir 
de base à la Commission pour rédiger ses recommandations par pays – 
ces dernières seront ensuite adoptées par le Conseil européen des chefs 
d’État et de gouvernement et par le Conseil des ministres des Finances. 
Or, à aucun moment, les députés ne sont intégrés dans ce processus. 
En clair, le déficit démocratique et le déficit du dialogue social français 
s’ajoutent au déficit démocratique de la zone euro. Indépendamment du 
problème purement européen, la France aurait les moyens de combler son 
propre déficit démocratique (...). Dans le système français, il y a un autre 
problème : c’est le Premier ministre qui sera chargé de mettre en œuvre 
les engagements pris par le chef de l’État au sein du Conseil européen et 
par le ministre des Finances au sein de l’Eurogroupe. Or, il n’est jamais 
en situation de peser sur des sujets qui le concernent au premier chef, 
puisqu’il n’est pas dans la négociation ! Pourtant, ce sont ces engagements 
qui vont déterminer la politique économique qu’il va appliquer. L’efficacité 
de notre modèle pour peser sur les orientations européennes et les mettre 
en œuvre est une question centrale dont personne ne parle.

La dénonciation d’un complot européen en matière de politique économique, 
est-ce le refus de la monnaie unique  ? 
Bien sûr ! Je rappelle que c’est la France qui a inventé l’expression de 
« gouvernement économique », et il est incroyable de voir que certains ne 
comprennent manifestement pas ce que cela implique en termes de coordination. 
Le gouvernement économique, ça n’est pas seulement pour les autres ! (...)

Interview par Jean Quatremer, 
Libération.fr, 12 juin 2016

TRAVAILLEURS DÉTACHÉS 

Mon groupe soutient l’action de la Commission Juncker sur la base 
d’un contrat informel, dont l’idée était de mettre en œuvre un plan 
d’investissement. Le temps est venu de renouveler ce contrat et d’en redéfinir 
les termes à la suite du Brexit, car la Commission s’est engagée à réformer 
la directive sur le détachement des travailleurs qui fait tant de dégâts dans 
en France et dans beaucoup d’autres pays de l’Union européenne.

Alors, il est de la responsabilité de Jean-Claude Juncker d’aller de 
l’avant et de faire en sorte que ceux qui se sont opposés à cette révision 
de la directive sur le détachement des travailleurs n’aient pas raison et 
que le droit l’emporte pour que cette révision ait lieu. C’est sur la base 
de ces éléments que nous pourrons renouveler le contrat de confiance 
qui nous unit.

Intervention en séance plénière, 
6 juillet 2014

@PervencheBeres - 10 janv. 2016
Les #Parisiens ont réécrit la géo. et l’histoire des places de Paris en remettant 

la République au cœur de la capitale #PlacedelaRepublique

@PervencheBeres - 22 mars 2016
En visant #Bruxelles, c’est toute l’#Europe qui est attaquée. 

Solidarité avec les Belges et ceux qui font vivre l’Europe 
au quotidien.»

ATTENTATS

TERRORISME
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Les attentats de janvier 2015 à Charlie Hebdo s’attaquaient à la liberté de 
penser. Ceux de novembre à Paris et à Saint-Denis à la liberté de vivre. Ceux 
d’aujourd’hui à l’aéroport de Bruxelles et à la station de métro Maelbeek, 
en visant l’Union européenne, à la liberté d’aller et venir, à la paix. Nous 
exprimons aux familles des victimes, à ceux qui ont été blessés, au peuple 
belge, à ses responsables politiques et aux forces de secours et de sécurité, 
notre compassion, notre soutien, notre solidarité, dans ces heures difficiles. 
Merci pour les messages et marques d’attention envers la délégation : tout 
le monde est sain et sauf parmi nous. A travers ces nouveaux massacres, 
au lendemain de l’attentat de Bamako ou d’Ankara, c’est l’Union qui est 
visée parce qu’elle est l’Union. Si nous n’en avions pas encore totalement 
conscience, c’est bien la preuve que nous sommes embarqués sur le même 
bateau, et que nous devons, de manière intangible, agir dans une solidarité 
totale. Dans un monde instable, l’Union est une force, elle est notre force.

Communiqué de presse de la Délégation socialiste française 
au Parlement européen, 22 mars 2016

@PervencheBeres - 12 juin
Choquée par l’attaque barbare perpétrée à #Orlando. 

Solidarité avec le peuple US et les #LGBTI. 
Toutes mes pensées aux victimes et proches.

LUTTE CONTRE LE TERRORISME

Monsieur Bettel, Monsieur Juncker, vous êtes tous deux membres 
originaires d’un pays qui est animé fondamentalement par l’esprit 
communautaire et l’un et l’autre vous avez été, au cours de cette période, 
mobilisés pour que l’Union progresse dans la lutte contre le terrorisme, 
l’affaire du PNR était un élément sur ce chemin. Mais, dans l’esprit qui 
vous anime, ne pensez-vous pas qu’il faut aller au-delà ? Ne faut-il pas 
permettre qu’une vraie coopération entre les services de renseignements 
se mette enfin place ? Et, surtout, ne faut-il pas œuvrer d’arrache-pied 
à la lutte contre le financement du terrorisme, dossier qui – si je me 
souviens bien – avait été considéré comme absolument prioritaire par 
les Américains après le 11 septembre et qui, finalement, n’est aujourd’hui 
évoqué comme priorité que par la France ? Les cartes prépayées, par 
exemple, qui sont très pratiques pour nos concitoyens, sont aussi une arme 
redoutable pour les terroristes.

Intervention en séance plénière, 
19 janvier 2016

Monsieur le Président du Conseil, la présidence néerlandaise démarre à un 
moment où, sous la présidence luxembourgeoise, beaucoup a été fait sur la 
question de la lutte contre le terrorisme, notamment avec les négociations 
qui ont été engagées pour faire adopter le PNR. Un volet tout entier – celui 
de la lutte contre le financement du terrorisme – reste à défricher. Sur ce 
sujet, je n’ai pas entendu de votre part une détermination ou des orientations 
assez claires. Pouvez-vous nous dire ce que vous entendez faire sous votre 
présidence dans ce domaine  ? (...)

Intervention en séance plénière, 
20 janvier 2016
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TRUMP

Brexit, Trump : cesser le déni
Pour tous les observateurs, le Brexit n’avait aucune chance de l’emporter, 
idem pour Trump. Mais les faits sont têtus : la vague populiste et xénophobe 
frappe partout et défie tous les pronostics.

Cette situation appelle à une réaction rapide des Européens, d’abord car 
la menace existe ici aussi : 80% des Européens votent Clinton, mais font 
semblant de ne pas voir tous les Trump d’Europe. On fait mine de croire 
qu’un plafond de verre empêchera Mme Le Pen d’accéder au pouvoir en 
France par exemple. Il faut le marteler : ce plafond de verre n’existe pas.

Pour vaincre les nationalismes et la tentation du repli, il ne faut 
pas reprendre les propositions démagogues comme le font certains 
responsables politiques, à gauche comme à droite : agir ainsi revient à 
légitimer les extrêmes. Il faut, au contraire, les combattre pied à pied, 
et surtout réussir et tenir nos promesses. Affronter les mouvements 
s’autoproclamant populistes c’est évidemment aussi renouer avec les 
attentes du peuple, le faire et le vivre ensemble. La social-démocratie doit 
être offensive et claire dans ses orientations.

Pour défendre et protéger les Européens, l’Union européenne est, encore 
plus aujourd’hui, un outil indispensable et incontournable. Elle est 
pourtant le prochain domino du monde libre qui menace de tomber. Le 
Brexit est une première occasion pour l’Union européenne de se refonder. 
Aux États membres qui paralysent l’Europe – comme sur le soutien au 
Portugal et à l’Espagne, la fin des mesures d’austérité ou les instruments 
de défense commerciale – nous leur disons clairement qu’ils doivent 
choisir de nous soutenir tant qu’il en est encore temps. L’Europe n’a plus 
le choix : soit elle sombre dans les nationalismes, auquel cas M. Poutine 
se frotte les mains tant l’OTAN est menacée de disparition avec l’élection 
de M. Trump. Soit elle décide d’être enfin et vraiment solidaire et d’agir 
dans l’intérêt général de ses citoyens, de lutter vraiment contre l’évasion 
fiscale, de soutenir les jeunes et la transition écologique ou d’élaborer une 
nouvelle doctrine de politique commerciale.

Enfin, chacun doit prendre ses responsabilités, et l’environnement 
économique des médias est aussi une question : la course aux clics pour 
se rémunérer via la publicité a poussé les médias britanniques à mettre en 
avant les pires mensonges sur l’Union européenne, et à faire de M. Trump 
une Wstar des polémiques aux États-Unis. En France, le comportement est 
le même vis-à-vis du Front national d’une part, et des informations négatives 
sur l’Europe – et souvent fausses – d’autre part. Il y a, là aussi, sans jamais 
dédouaner la responsabilité des politiques en fonction, un rôle dangereux 
pour tout le monde, qui peut mener la presse à la situation que vivent les 
journalistes turcs ou hongrois.

Bref, nous le disons trop souvent, il y a urgence ; il n’est peut-être pas trop 
tard pour faire de l’Union européenne le rempart libre et démocratique de 
ce monde.

Communiqué de presse de la Délégation socialiste française 
au Parlement européen, 9 novembre 2016
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UNION ECONOMIQUE ET MONETAIRE

BUDGET ZONE EURO

Le budget de la zone euro porte un message politique fort
Pourquoi la question du budget de la zone euro redevient-elle d’actualité  ?
Parce que les positions évoluent ! Les dernières conclusions du Conseil 
européen rappellent qu’il faut relancer l’investissement, notamment 
parce que le plan Juncker est insuffisant. C’est en décembre que la 
question d’un budget de la zone euro sera vraiment traitée par le Conseil 
européen ; à cette date, le Parlement européen aura fini son travail sur le 
sujet, qui porte aussi un volet sur la réforme des traités(...).

Est-ce que la question du Brexit aurait paradoxalement donné une 
impulsion à l’approfondissement de l’UEM  ?
C’est plus compliqué. S’ils partent, cela obligera à bouger, et s’ils restent, 
il faudra éviter que cela pose problème, aussi. L’UE est un objet flottant 
comme une méduse dans l’eau, dont le Royaume-Uni serait un tentacule. 
Et le tentacule fait de toute façon dériver, la méduse : qu’elle soit toujours 
là, ou coupée, elle aura un impact sur le trajet de la méduse. Ce qui est 
certain c’est que le sujet Brexit a décentré la méduse de sa trajectoire 
normale, qui est celle d’une union toujours plus étroite. Si elle ne veut pas 
être déportée, elle doit corriger sa trajectoire.

Quelle est la motivation première de cette évolution institutionnelle   ?
Il y a un message politique fort derrière le projet pour doter la zone d’outils 
contra-cycliques face aux aléas de la croissance. La justification première 
d’un budget de la zone euro c’est sa stabilisation. L’absence d’outils de 
politique budgétaire nuit aux économies de la zone euro.
 
Quelles seront les autres fonctions de ce budget à 19  ?
La seconde priorité est l’investissement. Il faut bien reconnaître que le 
Pacte de stabilité et les règlementations prudentielles sur les banques 
européennes pénalisent directement l’investissement : les banques sont 
plus frileuses, elles prêtent moins, parce qu’on leur a dit de prendre 
moins de risques. Mais ensuite il faut définir sur quels secteurs vont 
porter les investissements : faut-il définir un bien public européen ? 

Mais en quoi serait-il limité à la zone euro   ? (...) 

Le troisième objectif, qui est la convergence économique, fait-il autant 
consensus que les autres  ?
D’un point de vue théorique oui ; mais d’un point de vue politique, il est plus 
compliqué à appréhender. Sauf si l’on définit quelques critères de convergence : 
un salaire minimum, la fiscalité des entreprises par exemple. On pourrait 
inventer de nouveaux critères de Maastricht, qui ont une vertu, c’est de 
proposer un cadre commun progressivement adopté par tous les pays. (...)

Techniquement, comment fonctionnerait ce budget de la zone euro  ? 
Pour la stabilisation macro-économique, on pourrait utiliser le Mécanisme 
européen de stabilité en l’intégrant directement au budget de la zone euro. (...) 
Pour les investissements, le financement viendrait de l’emprunt. Enfin pour 
la convergence, on utilisera sans doute les fonds structurels existant, même 
s’il faut bien faire attention à ce que ces fonds ne soient pas l’apanage de la 
zone euro. L’intérêt, c’est que ce nouveau mécanisme propose une monnaie 
d’échange : nous ne proposons pas de mettre en place des garanties d’emprunt 
gratuites et infinies, mais de les mettre en place en échange de nouveaux 
critères de convergence qui seront en eux- mêmes de nouvelles garanties.

Quel serait le montant optimal du budget de la zone euro  ? 
Actuellement, le budget de l’UE représente 0,8 % du produit national brut des 
États membres. Il faudrait porter ce montant de 1,25 % à 3 % pour la zone euro. 
Selon le FMI, avec des fonds de seulement 1,5 % à 2,5 % des PNB, on amortit 
80 % des chocs régionaux : c’est un outil très efficace ! Surtout si on l’utilise 
avec des mécanismes automatiques comme l’indemnisation du chômage. En 
plus les citoyens verraient que l’Europe s’occupe de solidarité.

Y a-t-il un consensus autour de cette idée de budget européen  ? 
Beaucoup de questions restent ouvertes. Par exemple sur la gouvernance. 
Faut-il mettre en place un trésor européen ? Ou inventer un directoire sur 
le modèle de celui de la Banque centrale européenne, avec les ministres des 
Finances de la zone euro ? (...)

Interview par Aline Robert, 
EurActiv.fr, 22 mars 2016



104 105

Un tour des capitales pour convaincre de la nécessité d’un budget 
européen
L’ euro nous a protégés des fluctuations des taux de change dont les jeunes 
ne se souviennent pas ; il a fait de la zone un espace économique encore 
plus intégré, mais il a aussi privé les Etats d’un instrument essentiel 
d’ajustement des économies en période normale ou de crise. Cette 
autonomie perdue de la politique monétaire nationale devait conduire à 
la mise en place des mécanismes d’ajustement alternatifs pour faire de la 
zone euro une zone monétaire optimale et lui permettre de faire face aux 
aléas des chocs et des crises. 

C’est pour cela que j’avais proposé dans mon rapport sur la gouvernance de 
l’Union économique et monétaire, voté il y a presque un an par le Parlement 
européen, la création d’une nouvelle « capacité » budgétaire de la zone 
euro, un budget qui financerait notamment les mesures anticycliques, les 
réformes structurelles ou une partie de la réduction de la dette. La réflexion 
autour de ce budget propre à la zone euro, qui permettrait d’amortir les 
chocs, a progressé rapidement ces derniers mois. La Commission des 
Affaires économiques et monétaires m’a chargée de faire des propositions, 
et deux Conseils européens devraient se pencher sur le sujet d’ici la fin de 
l’année quel que soit le résultat du référendum britannique. J’ai entamé 
avec mon co- rapporteur Reimer Böge (CDU) un tour des capitales pour 
convaincre et débattre, auprès des parlements nationaux et des ministères 
des Finances des pays de l’Eurogroupe, autour de ce projet de rapport. 
Après Berlin, nous serons à Paris et à Rome, avant d’aller à Amsterdam. Il 
existe déjà une contribution franco-italienne très solide sur le sujet de la 
zone euro : les deux pays soutiennent l’idée d’un vrai budget dédié. Il faut 
convaincre les autres !

Édito, mai 2016

Proposition de résolution du Parlement européen sur la capacité 
budgétaire de la zone euro (2015/2344(INI))

Le Parlement européen, (...)

A. considérant que le traité sur l’Union européenne prévoit la création 
du marché intérieur, dont la monnaie est l’euro; que l’union monétaire 
européenne compte actuellement 19 membres, dont deux ont des clauses de 
non-participation, les sept autres États membres de l’Union devant encore y 
adhérer; que les deux pays ayant une clause de non participation à l’UEM ne 
prendront aucun engagement financier en faveur d’une quelconque capacité 
budgétaire de la zone euro ;

B. considérant que l’union monétaire établie par le traité de Maastricht n’a 
pas été complétée par une véritable union économique ;

C. considérant que, contrairement aux dispositions budgétaires de toutes les 
autres fédérations, le budget de l’Union est tributaire des contributions des 
États membres (...); 

E. considérant qu’il est apparu au cours de la crise de la dette souveraine 
que les traités européens ne dotaient pas la zone euro des instruments lui 
permettant de faire face efficacement aux chocs ;

F. considérant qu’après la véritable convergence qui a précédé l’arrivée de la 
monnaie unique, la zone euro a connu des divergences structurelles entre 
1999 et 2009 qui l’ont rendue dans son ensemble moins résistante aux 
chocs; que si des ajustements réglementaires et des réformes structurelles 
visant à limiter les risques et à améliorer la convergence ont été introduits 
depuis 2009 tant au niveau européen qu’au niveau national, certains États 
membres de la zone euro ont encore besoin de solidarité et de réformes 
durables dans le cadre de leur processus de rattrapage ; (...)

3. estime, que l’UEM présente des lacunes depuis sa création par le traité de 
Maastricht, étant donné que la politique monétaire a été confiée à l’Union, 
alors que la politique budgétaire demeure de la compétence des États 
membres et uniquement encadrée par des dispositions de coordination 
limitée des politiques nationales  ;
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4. souligne que l’introduction de l’euro en tant que monnaie commune a 
entraîné la suppression d’options stratégiques éprouvées pour contrer les 
chocs asymétriques tels que la f luctuation des taux de change; rappelle 
dès lors que l’abandon d’autonomie en matière de politique monétaire 
requiert la mise en place de nouveaux mécanismes d’ajustement pour 
faire face aux chocs macroéconomiques asymétriques de façon à ce que 
la zone euro soit une zone monétaire optimale capable, notamment, de 
mettre en œuvre un dosage de mesures approprié ; (...)

7. fait observer que la stabilisation du cycle économique depuis le début 
de la crise est due presque exclusivement à la BCE, et que la réduction 
des options disponibles en matière de politique monétaire en raison 
des taux d’intérêt proches de zéro a conduit la BCE à mettre en œuvre 
des mesures de politique monétaire non conventionnelles; rappelle que 
le président de la BCE a réclamé des institutions plus intégrées ainsi 
qu’une politique budgétaire plus solide et proactive à l’échelle de la 
zone euro et a demandé aux États membres de la zone euro d’engager 
des réformes structurelles ;

Principes généraux (...)

14. considère que les mesures d’incitation en faveur de politiques 
budgétaires saines et de la réduction des faiblesses structurelles au 
niveau national, tenant compte de l’orientation budgétaire de l’ensemble 
de la zone euro, sont des éléments essentiels pour le fonctionnement 
de la zone euro; estime en outre qu’une capacité budgétaire devrait 
remédier à des problèmes spécifiques de la zone euro en cas d’absorption 
de chocs ;

15. souligne qu’une capacité budgétaire doit être créée en plus des 
instruments de financement existants et s’inscrire dans le cadre 
juridique de l’Union afin d’assurer un développement cohérent entre 
les États membres de la zone euro et hors zone euro ;

(...) Les trois piliers de la capacité budgétaire

17. estime que trois fonctions distinctes doivent être remplies; soutient, 
en premier lieu, que pour favoriser la convergence économique et sociale 

dans la zone euro et améliorer la compétitivité économique et la résilience 
de cette dernière, il convient d’encourager les États membres à mener des 
réformes structurelles en période de conjoncture économique favorable; 
affirme, en deuxième lieu, que les différences de cycles économiques des 
États membres de la zone euro qui découlent de différences structurelles 
font naître le besoin d’un instrument permettant de faire face aux chocs 
asymétriques; estime, en troisième lieu, que les chocs symétriques 
devraient être traités de façon à accroître la résilience de la zone euro dans 
son ensemble ;

(...)19. demande que le MES soit intégré dans le cadre juridique de l’Union 
et évolue vers un mécanisme communautaire, tel que prévu dans le traité 
instituant le MES, demandé de façon constante par le Parlement européen et 
envisagé dans le rapport des cinq présidents; (...)

Pilier 1: un code de convergence pour favoriser la convergence et 
encourager la mise en œuvre de réformes structurelles 

24. souligne que des progrès significatifs en matière de convergence et 
de réformes structurelles durables sont nécessaires afin de concilier 
la consolidation budgétaire, la croissance, l’emploi, la productivité, la 
compétitivité et le modèle social européen de façon à prévenir efficacement 
les chocs asymétriques; considère dès lors qu’il est indispensable que les 
États membres bénéficient d’un appui budgétaire au niveau européen pour 
la mise en œuvre des réformes structurelles convenues, tout en conservant 
la responsabilité de cette mise en œuvre au niveau national ;

25. réclame une nouvelle fois l’adoption d’un «code de convergence», en 
tant qu’acte juridique résultant de la procédure législative ordinaire, visant 
à rationaliser la coordination existante des politiques économiques en 
une meilleure convergence des politiques économiques dans le cadre du 
Semestre européen ;

26. suggère que le code de convergence définisse les critères qui doivent 
être atteints dans un délai de cinq ans, en s’appuyant sur le bien-fondé des 
critères de Maastricht, et se concentre pour la première période sur les 
exigences de convergence qui concernent:
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la fiscalité: base et taux de l’impôt des sociétés ;
le marché du travail, y compris les salaires minimaux ;
l’investissement, notamment dans la recherche et le développement ; 
cette période de cinq ans devrait en échange permettre une montée en 
puissance des nouvelles tâches attribuées au MES/FME ; (...)

Pilier 2 : absorption des chocs asymétriques

28. est convaincu qu’une plus grande convergence au sein de la zone euro 
augmentera considérablement la capacité de ses États membres à absorber 
les chocs asymétriques; estime toutefois que, quels que soient les efforts 
fournis en matière de convergence et de réformes structurelles durables, 
les chocs asymétriques ayant un impact sur la stabilité de la zone euro 
dans son ensemble ne peuvent être complètement exclus, compte tenu 
de la forte intégration des États membres de la zone euro; souligne, par 
conséquent, qu’il est nécessaire de disposer d’un instrument qui produise 
un effet immédiat de stabilisation dans ce type d’urgence;

29. relève que deux modèles pour la fonction d’absorption des chocs 
occupent une place de choix dans les publications universitaires: un 
fonds pour les mauvais jours (« Rainy Day Fund ») et un régime européen 
d’indemnités-chômage ;

Pilier 3: absorption des chocs symétriques (...)

34. estime qu’en cas de chocs symétriques provoqués par un manque de 
demande intérieure, la politique monétaire ne peut à elle seule relancer 
l’économie, notamment dans un contexte de taux d’intérêt proches de zéro; 
est dès lors convaincu qu’il faut accroître les investissements publics et 
privés, alléger la charge administrative et élaborer un cadre réglementaire 
adéquat, afin de stimuler les potentiels de croissance ;

36. estime que l’instabilité du secteur financier pourrait aussi poser de 
graves problèmes à la zone euro dans son ensemble; demande instamment 
l’achèvement de l’union bancaire afin d’endiguer ces problèmes; demande 
que la capacité budgétaire fasse office de filet de sécurité budgétaire pour 
l’union bancaire (...);

–
–
–

37. (...) insiste sur le fait que pour fournir des ressources financières 
suffisantes, la capacité budgétaire de la zone euro, y compris le FME, devrait 
pouvoir accroître l’émission d’actions par une augmentation des garanties; 
considère que ces actions émises en commun devraient bénéficier de la 
notation la plus élevée ; (...)

Responsabilité et contrôle démocratiques

41. estime que pour mettre en place une véritable UEM, il convient de 
créer un Trésor de la zone euro pour la prise de décisions collectives, le 
contrôle et la gestion de la capacité budgétaire pour la zone euro ; demande 
que ce Trésor soit intégré à la Commission européenne et soit doté de 
pleines compétences macroéconomiques, budgétaires et financières; 
demande qu’un vice-président de la Commission préside le Trésor et exerce 
parallèlement la fonction de président de l’Eurogroupe; insiste pour que le 
Trésor soit pleinement responsable devant le Parlement européen ; (...)

43. reconnaît que le climat politique actuel, marqué par de profondes 
divergences, la méfiance et les incertitudes n’est pas propice à de véritables 
réformes de nature à concrétiser et à compléter l’UEM ; estime, par 
conséquent, qu’une feuille de route détaillée, comprenant des étapes 
précises dans un calendrier établi d’un commun accord et tenant compte 
de la situation politique, devrait être adoptée d’urgence et que les chefs 
d’État ou de gouvernement devraient s’engager pleinement à mettre en 
place une UEM véritable et complète ;

Rapport Böge-Berès sur la capacité budgétaire de la zone euro, 
4 mai 2016

@PervencheBeres - 6 octobre 2016
#JeNeSuisPasManiaqueMais je veux un budget de la zone €.
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(...) Le bilan du gouvernement hellénique, plus d’un an après l’accord 
noué en août 2015, est d’autant plus remarquable que le pays se situe en 
première ligne dans la crise de l’accueil des réfugiés. Aucune raison ne peut 
être avancée pour empêcher le déblocage de la nouvelle tranche de près de 
2,8 milliards d’euros prévue par le programme.

Mais la dette grecque est insoutenable : elle frôle les 180 % du PIB, en 
dépit de trois plans successifs de soutien financier. C’est la raison pour 
laquelle même le FMI a plaidé, le 23 septembre dernier, en faveur d’un 
allégement de cette dette. Cet allégement relève de l’urgence ; il rendrait 
réaliste l’objectif d’un excédent budgétaire primaire de 3,5 % du PIB en 
2018 et permettrait, surtout, d’assurer le redressement durable de ce 
pays. (...) Je ne comprends pas que certains puissent dire: « C’est bien, la 
Grèce doit faire les réformes et nous verrons, après nos propres élections, 
si nous pouvons discuter de la dette. »
Tim Aker (EFDD), blue-card question : (...) At what point are you willing 
to concede that the misery the eurozone has created across southern 
Europe is the point at which it should be dissolved and that the best 
boost for Greece and southern Europe is to revert back to national 
currencies  ?
Réponse  « carton bleu ». – Le Royaume-Uni n’ayant jamais appartenu à 
la zone euro, je ne sais pas de quoi nous parlons. Quant à la Grèce, je 
comprends qu’elle fait partie des pays du Sud, que vous avez évoqués. 
Or, la Grèce, y compris sous l’autorité de M. Tsipras, a engagé toute sa 
crédibilité, toute sa force, toute sa capacité de réforme et de mobilisation 
pour rester dans la zone euro: il doit bien y avoir une raison à cela, et je 
la soutiens pleinement.

Intervention et débat en séance plénière, 
4 octobre 2016

L’allègement de la dette grecque doit être l’affaire de tous les Européens !

(...) Alors que le gouvernement Tsipras tient ses promesses (...) et que 
la Grèce renoue avec la croissance depuis deux trimestres, c’est au tour 
des Européens de tenir leurs engagements : la question de l’allègement 

GRÈCE 

Trois leçons peuvent être tirées de la dernière réunion de l’Eurogroupe.

La première, c’est que les efforts massifs du gouvernement hellénique en 
matière de réformes et de sérieux budgétaire doivent être salués. Les lois 
adoptées par Athènes, sur le régime des retraites et sur l’impôt sur le 
revenu représentent plus de trois milliards d’économie annuelle. Ainsi, 
les engagements pris par Alexis Tsipras, dans le cadre de l’accord noué 
l’été dernier, sont tenus et sa crédibilité politique auprès des institutions 
non seulement ne peut pas être mise en cause, mais elle doit être, saluée 
et encouragée.

La deuxième, c’est que sur la dette grecque, le bon sens commence à 
l’emporter mais, il faut aller de l’avant et respecter la promesse faite au 
peuple grec dès l’été 2012, renouvelée l’été dernier.

La troisième leçon, c’est qu’en dépit des avancées, les raisons de 
l’optimisme retrouvé doivent se traduire par des actes concrets. Lors du 
rendez-vous pour l’Eurogroupe du 24 mai, des mesures d’aménagement 
de la dette grecque doivent être apportées afin les investisseurs et les 
marchés d’assurance reprennent le chemin du long terme.

C’est ce dont la Grèce a le plus besoin et, avec la Grèce, l’ensemble de la 
zone euro.

Intervention en séance plénière, 
10 mai 2016

@PervencheBeres - 8 nov. 2016
Dialogue structuré #ECON #REGI avec les min des finances 

esp et port : consensus des MEP contre la suspension 
des fonds structurels.

DIALOGUE STRUCTURÉ
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de la dette grecque -180 % du PIB doit enfin être mise sur la table. Cette 
perspective a toujours figuré dans les promesses des Européens, 
notamment lors de l’Eurogroupe du 24 mai 2016. (...)

Par ailleurs, nous encourageons fortement le gouvernement grec à 
poursuivre la mise en œuvre de réformes urgentes en matières économique 
et de fonction publique. Ces réformes sont indispensables à l’intérêt du 
peuple et de la jeunesse grecs.

Il est plus que temps d’analyser la soutenabilité de la dette grecque et 
d’en tirer toutes les conséquences (...). Il y a une contradiction manifeste 
à réclamer d’avoir le FMI à bord dans le traitement du dossier grec, puis 
à refuser de l’entendre lorsqu’il préconise un allègement de la dette. Les 
créanciers doivent parler d’une seule voix, en ayant à l’esprit la stabilité et 
la prospérité de la zone euro et de la Grèce.

Les Européens doivent d’urgence envoyer ce signal, car ne rien faire 
reviendrait à laisser la Grèce s’épuiser et le peuple grec sans espoir, alors 
même que le pays devrait renouer avec une croissance nette annuelle de 
2,7 % en 2017, croissance sans précédent depuis 2008.

(...) Les Grecs ont consenti beaucoup de sacrifices pour réparer les 
dommages causés ces dix dernières années (...) : les salaires, pensions 
et retraites ont baissé de 38 % entre 2009 et 2014. Jusque récemment, 
la pauvreté infantile a progressé, tout comme le nombre de suicides, 
alors même que le secteur de l’éducation et de la santé a été désintégré. A 
notre tour de faire un effort, y compris les pays qui peuvent investir leurs 
excédents dans la croissance européenne et respecter les engagements 
pris vis-à-vis des Grecs. L’élection de M. Trump, les forces néolibérales 
et de l’ultra-droite menacent la croissance européenne et les valeurs 
sociales, et donc le projet européen : il y a urgence à ce que les États 
membres de la zone euro fassent vivre leur unité !

Tribune co-signée avec Udo Bullmann et Dimitrios Papadimoulis, 
Huffington Post, 5 décembre 2015

Le président Juncker parle toujours du « triple A social » et ici, ce soir, le 
Commissaire parle de la justice sociale au cœur des priorités de l’Union 
européenne.

J’ai été choquée que le président Juncker, dans sa réponse à mes collègues 
de la commission emploi qui l’ont interpellé sur la suspension des 
conventions collectives ou de branche en Grèce, ait indiqué que la charte 
des droits fondamentaux n’avait pas lieu de s’appliquer en ce qui concerne 
le programme de consolidation budgétaire de la Grèce.

Il ne peut pas y avoir deux poids et deux mesures, et si on veut que la Grèce 
soit exemplaire dans le respect de la règle budgétaire, il faudra lui donner 
les moyens d’être exemplaire dans le respect de la démocratie sociale, 
sinon il n’y aura pas de retour du climat de confiance (...).

Ce pays souffre en première ligne au nom de la solidarité européenne pour 
l’accueil des réfugiés, ce pays est engagé maintenant depuis de longues années 
dans des réformes structurelles qu’il met en œuvre avec détermination, avec 
un gouvernement démocratiquement élu, et il est temps qu’il recouvre tous 
les outils de la démocratie sociale (...).

Intervention en séance plénière, 
14 décembre 2016

POLITIQUE MONÉTAIRE

Monsieur le Président de la Banque centrale européenne, (...) quelle que soit 
la qualité de la politique monétaire que vous menez, vous dites souvent que 
celle-ci ne peut pas tout (...).

Vous avez vous-même dit que les conditions économiques n’étaient pas si 
sereines et que l’Union économique et monétaire devait être complétée 
d’urgence, non seulement par un des piliers de l’Union bancaire ou ce 
projet de l’Union des marchés des capitaux, mais aussi par l’achèvement de 
l’Union économique et monétaire, notamment la mise en place de la capacité 
budgétaire.
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Vous êtes l’un des auteurs du rapport des cinq présidents dans lequel cette 
question a été évoquée. Compte tenu de la situation économique de la zone 
euro, compte tenu des difficultés dans lesquelles un certain nombre de nos 
États se débattent, ne pensez-vous pas qu’il faut accélérer le calendrier et 
que la perspective d’attendre 2017 pour que, à côté de la politique monétaire, 
les outils de la politique économique puissent être pleinement mobilisés soit 
trop tardive  ?
Autre question, (...) celle de l’utilisation des billets de 500 euros. C’est une 
question récurrente, notamment lorsque l’on s’intéresse aux conditions de 
financement du terrorisme.

Pouvez-vous nous en dire un peu plus car il nous semble que votre institution 
devra aussi apporter sa contribution dans la lutte contre le terrorisme  ?

Intervention en séance plénière, 
1er février 2016

RAPPORT DES CINQ PRÉSIDENTS

(...) Monsieur le Président Donald Tusk, Monsieur le Président Jean-Claude 
Juncker, vous êtes deux des cinq présidents qui avaient rédigé un rapport 
sur le futur de la zone euro avant le Brexit. J’entends certains dire qu’après 
le Brexit, il faudrait éviter d’aggraver les divisions de l’Union européenne et 
qu’on ne peut donc pas s’occuper en urgence de la zone euro. Si vous ne vous 
en occupez pas, il n’y aura plus d’Europe parce qu’il n’y aura plus ce socle 
absolu qu’est une Union économique et monétaire autour de l’euro.

J’attends de votre part des propositions rapides pour relancer et mettre en 
œuvre les propositions du rapport des cinq présidents, dont vous êtes les 
auteurs.

Intervention en séance plénière, 
5 juillet 2016
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 @PervencheBeres - 10 oct. 2016

Au #FMI: bcp de soutien pour un budget zone €, 
 si la réponse à la mondialisation était + de protection 

sociale  ?


